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LOI  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions  (1) 

NOR:  PRMX20 1 0645L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  2020-800 
DC  du  1 1  mai  2020  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  modifiant  certaines 
dispositions  relatives  à  son  régime 

Article  1 

I. -L'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de 
la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  est  prorogé  jusqu'au  10 
juillet  2020  inclus. 

IL -Le  chapitre  VI  du  titre  III  du  livre  Ier  de  la 
troisième  partie  du  code  de  la  santé  publique  est 
complété  par  un  article  L.  3136-2  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  L.  3 136-2. -L'article  121-3  du  code  pénal  est 
applicable  en  tenant  compte  des  compétences,  du 
pouvoir  et  des  moyens  dont  disposait  l’auteur  des  faits 
dans  la  situation  de  crise  ayant  justifié  l’état  d’urgence 
sanitaire,  ainsi  que  de  la  nature  de  ses  missions  ou  de 
ses  fonctions,  notamment  en  tant  qu'autorité  locale  ou 
employeur.  » 

III. -L'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020 
portant  adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  L'avant-dernier  alinéa  de  l'article  4  est  complété 
par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Lorsque  la  détention 
provisoire  d'une  personne  a  été  ordonnée  ou  prolongée 
sur  le  motif  prévu  au  5°  et,  le  cas  échéant,  aux  4°  et  7° 
de  l'article  144  du  même  code,  l'avocat  de  la  personne 
mise  en  examen  peut  également  adresser  par  courrier 
électronique  au  juge  d'instruction  une  demande  de  mise 
en  liberté  si  celle-ci  est  motivée  par  l'existence  de 
nouvelles  garanties  de  représentation  de  la  personne  ; 
dans  les  autres  cas,  toute  demande  de  mise  en  liberté 
formée  par  courrier  électronique  est  irrecevable  ;  cette 
irrecevabilité  est  constatée  par  le  juge  d'instruction  qui 
en  informe  par  courrier  électronique  l'avocat  et  elle  n'est 
pas  susceptible  d'appel  devant  la  chambre  de 
l'instruction.  »  ; 

2°  Après  l'article  16,  il  est  inséré  un  article  16-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  16-1. -A  compter  du  11  mai  2020,  la 
prolongation  de  plein  droit  des  délais  de  détention 
provisoire  prévue  à  l’article  16  n’est  plus  applicable  aux 
titres  de  détention  dont  l’échéance  intervient  à  compter 
de  cette  date  et  les  détentions  ne  peuvent  être 
prolongées  que  par  une  décision  de  la  juridiction 


compétente  prise  après  un  débat  contradictoire 
intervenant,  le  cas  échéant,  selon  les  modalités  prévues 
à  l’article  19. 

«  Si  l’échéance  du  titre  de  détention  en  cours, 
résultant  des  règles  de  droit  commun  du  code  de 
procédure  pénale,  intervient  avant  le  11  juin  2020,  la 
juridiction  compétente  dispose  d'un  délai  d'un  mois  à 
compter  de  cette  échéance  pour  se  prononcer  sur  sa 
prolongation,  sans  qu'il  en  résulte  la  mise  en  liberté  de 
la  personne,  dont  le  titre  de  détention  est  prorogé 
jusqu'à  cette  décision.  Cette  prorogation  s'impute  sur  la 
durée  de  la  prolongation  décidée  par  la  juridiction.  En 
ce  qui  concerne  les  délais  de  détention  au  cours  de 
l’instruction,  cette  durée  est  celle  prévue  par  les 
dispositions  de  droit  commun  ;  toutefois,  s'il  s'agit  de  la 
dernière  échéance  possible,  la  prolongation  peut  être 
ordonnée  selon  les  cas  pour  les  durées  prévues  à  l'article 
16  de  la  présente  ordonnance. 

«  En  ce  qui  concerne  les  délais  d'audiencement,  la 
prolongation  peut  être  ordonnée  pour  les  durées  prévues 
au  même  article  16,  y  compris  si  elle  intervient  après  le 
1 1  juin  2020. 

«  La  prolongation  de  plein  droit  du  délai  de  détention 
intervenue  au  cours  de  l'instruction  avant  le  11  mai 
2020,  en  application  dudit  article  16,  n'a  pas  pour  effet 
d'allonger  la  durée  maximale  totale  de  la  détention  en 
application  des  dispositions  du  code  de  procédure 
pénale,  sauf  si  cette  prolongation  a  porté  sur  la  dernière 
échéance  possible. 

«  Lorsque  la  détention  provisoire  au  cours  de 
l'instruction  a  été  prolongée  de  plein  droit  en  application 
de  l'article  16  de  la  présente  ordonnance  pour  une  durée 
de  six  mois,  cette  prolongation  ne  peut  maintenir  ses 
effets  jusqu'à  son  terme  que  par  une  décision  prise  par 
le  juge  des  libertés  et  de  la  détention  selon  les  modalités 
prévues  à  l'article  145  du  code  de  procédure  pénale  et, 
le  cas  échéant,  à  l'article  19  de  la  présente  ordonnance. 
La  décision  doit  intervenir  au  moins  trois  mois  avant  le 
terme  de  la  prolongation.  Si  une  décision  de 
prolongation  n'intervient  pas  avant  cette  date,  la 
personne  est  remise  en  liberté  si  elle  n'est  pas  détenue 
pour  une  autre  cause. 

«  Pour  les  délais  de  détention  en  matière 
d'audiencement,  la  prolongation  de  plein  droit  des  délais 
de  détention  ou  celle  décidée  en  application  du 
troisième  alinéa  du  présent  article  a  pour  effet  d’allonger 
la  durée  maximale  totale  de  la  détention  possible  jusqu'à 
la  date  de  l'audience  prévue  en  application  des 
dispositions  du  code  de  procédure  pénale. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
aux  assignations  à  résidence  sous  surveillance 
électronique.  »  ; 

3°  Après  l'article  18,  il  est  inséré  un  article  18-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  18-1. -Par  dérogation  à  l’article  148-4  du  code 
de  procédure  pénale,  la  chambre  de  l’instruction  peut 
être  directement  saisie  d’une  demande  de  mise  en  liberté 
lorsque  la  personne  n’a  pas  comparu,  dans  les  deux  mois 
suivant  la  prolongation  de  plein  droit  de  la  détention 
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provisoire  intervenue  en  application  de  l'article  16  de  la 
présente  ordonnance,  devant  le  juge  d'instruction  ou  le 
magistrat  par  lui  délégué,  y  compris  selon  les  modalités 
prévues  à  l'article  706-71  du  code  de  procédure  pénale. 
Le  cas  échéant,  la  chambre  de  l’instruction  statue  dans 
les  conditions  prévues  au  premier  alinéa  de  l’article  18 
de  la  présente  ordonnance.  » 

Article  2 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  3131-14  du  code  de 
la  santé  publique  est  complété  par  les  mots  :  «  après 
avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article  L.  3131- 
19  ». 

Article  3 

L'article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé  publique  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Au  début  du  premier  alinéa,  est  ajoutée  la  mention 
:  «  I.-»  ; 

2°  Le  1°  est  ainsi  rédigé  : 

«  1°  Réglementer  ou  interdire  la  circulation  des 
personnes  et  des  véhicules  et  réglementer  l’accès  aux 
moyens  de  transport  et  les  conditions  de  leur  usage  ;  » 

3°  Le  5°  est  ainsi  rédigé  : 

«  5°  Ordonner  la  fermeture  provisoire  et  réglementer 
l’ouverture,  y  compris  les  conditions  d’accès  et  de 
présence,  d’une  ou  plusieurs  catégories  d’établissements 
recevant  du  public  ainsi  que  des  lieux  de  réunion,  en 
garantissant  l’accès  des  personnes  aux  biens  et  services 
de  première  nécessité  ;  » 

4°  La  première  phrase  du  7°  est  ainsi  rédigée  :  « 
Ordonner  la  réquisition  de  toute  personne  et  de  tous 
biens  et  services  nécessaires  à  la  lutte  contre  la 
catastrophe  sanitaire.  »  ; 

5°  Après  le  10°,  il  est  inséré  un  II  ainsi  rédigé  : 

«  II.-Les  mesures  prévues  aux  3°  et  4°  du  I  du  présent 
article  ayant  pour  objet  la  mise  en  quarantaine,  le 
placement  et  le  maintien  en  isolement  ne  peuvent  viser 
que  les  personnes  qui,  ayant  séjourné  au  cours  du  mois 
précédent  dans  une  zone  de  circulation  de  l’infection, 
entrent  sur  le  territoire  national,  arrivent  en  Corse  ou 
dans  l’une  des  collectivités  mentionnées  à  l’article  72-3 
de  la  Constitution.  La  liste  des  zones  de  circulation  de 
l’infection  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la 
santé.  Elle  fait  l’objet  d’une  information  publique 
régulière  pendant  toute  la  durée  de  l’état  d’urgence 
sanitaire. 

«  Aux  seules  fins  d’assurer  la  mise  en  œuvre  des 
mesures  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent  II, 
les  entreprises  de  transport  ferroviaire,  maritime  ou 
aérien  communiquent  au  représentant  de  l’Etat  dans  le 
département  qui  en  fait  la  demande  les  données  relatives 
aux  passagers  concernant  les  déplacements  mentionnés 
au  même  premier  alinéa,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  L.  232-4  du  code  de  la  sécurité  intérieure. 

«  Les  mesures  de  mise  en  quarantaine,  de  placement 
et  de  maintien  en  isolement  peuvent  se  dérouler,  au 
choix  des  personnes  qui  en  font  l’objet,  à  leur  domicile 
ou  dans  les  lieux  d’hébergement  adapté. 

«  Leur  durée  initiale  ne  peut  excéder  quatorze  jours. 
Les  mesures  peuvent  être  renouvelées,  dans  les 
conditions  prévues  au  III  de  l’article  L.  3131-17  du 


présent  code,  dans  la  limite  d’une  durée  maximale  d’un 
mois.  Il  est  mis  fin  aux  mesures  de  placement  et  de 
maintien  en  isolement  avant  leur  terme  lorsque  l’état  de 
santé  de  l’intéressé  le  permet. 

«  Dans  le  cadre  des  mesures  de  mise  en  quarantaine, 
de  placement  et  de  maintien  en  isolement,  il  peut  être 
fait  obligation  à  la  personne  qui  en  fait  l’objet  de  : 

«  1°  Ne  pas  sortir  de  son  domicile  ou  du  lieu 
d’hébergement  où  elle  exécute  la  mesure,  sous  réserve 
des  déplacements  qui  lui  sont  spécifiquement  autorisés 
par  l’autorité  administrative.  Dans  le  cas  où  un 
isolement  complet  de  la  personne  est  prononcé,  il  lui  est 
garanti  un  accès  aux  biens  et  services  de  première 
nécessité  ainsi  qu’à  des  moyens  de  communication 
téléphonique  et  électronique  lui  permettant  de 
communiquer  librement  avec  l’extérieur  ; 

«  2°  Ne  pas  fréquenter  certains  lieux  ou  catégories  de 
lieux. 

«  Les  personnes  et  enfants  victimes  des  violences 
mentionnées  à  l’article  515-9  du  code  civil  ne  peuvent 
être  mis  en  quarantaine,  placés  et  maintenus  en 
isolement  dans  le  même  logement  ou  lieu 
d’hébergement  que  l'auteur  des  violences,  ou  être 
amenés  à  cohabiter  lorsque  celui-ci  est  mis  en 
quarantaine,  placé  ou  maintenu  en  isolement,  y  compris 
si  les  violences  sont  alléguées.  Lorsqu'il  ne  peut  être 
procédé  à  l'éviction  de  l'auteur  des  violences  du 
logement  conjugal  ou  dans  l'attente  d'une  décision 
judiciaire  statuant  sur  les  faits  de  violence  allégués  et,  le 
cas  échéant,  prévoyant  cette  éviction,  il  est  assuré  leur 
relogement  dans  un  lieu  d'hébergement  adapté. 
Lorsqu'une  décision  de  mise  en  quarantaine,  de 
placement  et  de  maintien  en  isolement  est  susceptible  de 
mettre  en  danger  une  ou  plusieurs  personnes,  le  préfet 
en  informe  sans  délai  le  procureur  de  la  République. 

«  Les  conditions  d'application  du  présent  II  sont 
fixées  par  le  décret  prévu  au  premier  alinéa  du  I,  en 
fonction  de  la  nature  et  des  modes  de  propagation  du 
virus,  après  avis  du  comité  de  scientifiques  mentionné  à 
l'article  L.  3131-19.  Ce  décret  précise  également  les 
conditions  dans  lesquelles  sont  assurés  l'information 
régulière  de  la  personne  qui  fait  l'objet  de  ces  mesures, 
la  poursuite  de  la  vie  familiale,  la  prise  en  compte  de  la 
situation  des  mineurs,  le  suivi  médical  qui  accompagne 
ces  mesures  et  les  caractéristiques  des  lieux 
d'hébergement.  »  ; 

6°  Le  dernier  alinéa  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  début,  est  ajoutée  la  mention  :  «  III.-»  ; 

b)  Les  mots  :  «  des  1°  à  10°  »  sont  supprimés. 

Article  4 

Au  deuxième  alinéa  de  l’article  L.  3131-16  du  code 
de  la  santé  publique,  après  la  référence  :  «  9°  »,  est 
insérée  la  référence  :  «  du  I  ». 

Article  5 

L’article  L.  3131-17  du  code  de  la  santé  publique  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Au  début  du  premier  alinéa,  est  ajoutée  la  mention 
:  «  I.-»  ; 
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2°  A  la  première  phrase  du  deuxième  alinéa,  les 
références  :  «  1°  à  9°  »  sont  remplacées  par  les 
références  :  «  1°,  2°  et  5°  à  9°  du  I  »  ; 

3°  Après  le  même  deuxième  alinéa,  il  est  inséré  un  II 
ainsi  rédigé  : 

«  II. -Les  mesures  individuelles  ayant  pour  objet  la 
mise  en  quarantaine  et  les  mesures  de  placement  et  de 
maintien  en  isolement  sont  prononcées  par  décision 
individuelle  motivée  du  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département  sur  proposition  du  directeur  général  de 
l'agence  régionale  de  santé.  Cette  décision  mentionne 
les  voies  et  délais  de  recours  ainsi  que  les  modalités  de 
saisine  du  juge  des  libertés  et  de  la  détention. 

«  Le  placement  et  le  maintien  en  isolement  sont 
subordonnés  à  la  constatation  médicale  de  l'infection  de 
la  personne  concernée.  Ils  sont  prononcés  par  le 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  au  vu  d'un 
certificat  médical. 

«  Les  mesures  mentionnées  au  premier  alinéa  du 
présent  II  peuvent  à  tout  moment  faire  l'objet  d'un 
recours  par  la  personne  qui  en  fait  l'objet  devant  le  juge 
des  libertés  et  de  la  détention  dans  le  ressort  duquel  se 
situe  le  lieu  de  sa  quarantaine  ou  de  son  isolement,  en 
vue  de  la  mainlevée  de  la  mesure.  Le  juge  des  libertés  et 
de  la  détention  peut  également  être  saisi  par  le 
procureur  de  la  République  territorialement  compétent 
ou  se  saisir  d'office  à  tout  moment.  Il  statue  dans  un 
délai  de  soixante-douze  heures  par  une  ordonnance 
motivée  immédiatement  exécutoire. 

«  Les  mesures  mentionnées  au  même  premier  alinéa 
ne  peuvent  être  prolongées  au-delà  d'un  délai  de 
quatorze  jours  qu'après  avis  médical  établissant  la 
nécessité  de  cette  prolongation. 

«  Lorsque  la  mesure  interdit  toute  sortie  de  l'intéressé 
hors  du  lieu  où  la  quarantaine  ou  l'isolement  se  déroule, 
elle  ne  peut  se  poursuivre  au-delà  d'un  délai  de  quatorze 
jours  sans  que  le  juge  des  libertés  et  de  la  détention, 
préalablement  saisi  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département,  ait  autorisé  cette  prolongation. 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  précise  les  conditions 
d'application  du  présent  IL  Ce  décret  définit  les 
modalités  de  la  transmission  au  préfet  du  certificat 
médical  prévu  au  deuxième  alinéa  du  présent  II.  Il 
précise  également  les  conditions  d'information  régulière 
de  la  personne  qui  fait  l'objet  de  ces  mesures.  »  ; 

4°  Au  début  du  dernier  alinéa,  est  ajoutée  la  mention  : 
«  III.-». 

Article  6 

Le  code  du  travail  est  ainsi  modifié  : 

1°  La  sous-section  2  de  la  section  3  du  chapitre  VI  du 
titre  II  du  livre  II  de  la  première  partie  est  complétée  par 
un  article  L.  1226-9-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  L.  1226-9-1. -Les  dispositions  de  la  présente 
sous-section  s'appliquent  en  cas  de  mise  en  quarantaine 
au  sens  du  3°  du  I  de  l'article  L.  3131-15  du  code  de  la 
santé  publique.  »  ; 

2°  L'article  L.  3314-5  est  complété  par  un  3°  ainsi 
rédigé  : 


«  3°  Les  périodes  de  mise  en  quarantaine  au  sens  du 
3°  du  I  de  l’article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé 
publique.  »  ; 

3°  L'article  L.  3324-6  est  complété  par  un  3°  ainsi 
rédigé  : 

«  3°  Les  périodes  de  mise  en  quarantaine  au  sens  du 
3°  du  I  de  l’article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé 
publique.  » 

Article  7 

Au  début  de  l'article  L.  3131-18  du  code  de  la  santé 
publique,  sont  ajoutés  les  mots  :  «  A  l'exception  des 
mesures  mentionnées  au  premier  alinéa  du  II  de  l'article 
L.  3131-17,  ». 

Article  8 

Le  livre  Ier  de  la  troisième  partie  du  code  de  la  santé 
publique  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  début  de  la  première  phrase  de  l'article  L.  3115- 
10  est  ainsi  rédigé  :  «  Dans  les  conditions  prévues  au  II 
de  l'article  L.  3131-17,  le  représentant  de  l'Etat  ...  (le 
reste  sans  changement).  »  ; 

2°  Après  le  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  3131-1,  il 
est  inséré  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  mesures  individuelles  ayant  pour  objet  la  mise 
en  quarantaine,  le  placement  et  le  maintien  en  isolement 
de  personnes  affectées  ou  susceptibles  d’être  affectées 
sont  prononcées  dans  les  conditions  prévues  au  II  des 
articles  L.  3131-15  etL.  3131-17.  » 

Article  9 

L'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Après  le  quatrième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  agents  mentionnés  aux  1°,  1°  bis  et  1°  ter  de 
l’article  21  du  code  de  procédure  pénale  peuvent 
constater  par  procès-verbaux  les  contraventions  prévues 
au  troisième  alinéa  du  présent  article  lorsqu'elles  ne 
nécessitent  pas  de  leur  part  d'actes  d'enquête.  »  ; 

2°  Avant  le  dernier  alinéa,  sont  insérés  trois  alinéas 
ainsi  rédigés  : 

«  Les  agents  mentionnés  aux  4°  et  5°  du  I  de  l'article 
L.  2241-1  du  code  des  transports  peuvent  également 
constater  par  procès-verbaux  les  contraventions  prévues 
au  troisième  alinéa  du  présent  article  consistant  en  la 
violation  des  interdictions  ou  obligations  édictées  en 
application  du  1°  du  I  de  l'article  L.  3131-15  du  présent 
code  en  matière  d'usage  des  services  de  transport 
ferroviaire  ou  guidé  et  de  transport  public  routier  de 
personnes,  lorsqu'elles  sont  commises  dans  les 
véhicules  et  emprises  immobilières  de  ces  services.  Les 
articles  L.  2241-2,  L.  2241-6  et  L.  2241-7  du  code  des 
transports  sont  applicables. 

«  Les  agents  mentionnés  au  II  de  l’article  L.  450-1  du 
code  de  commerce  sont  habilités  à  rechercher  et 
constater  les  infractions  aux  mesures  prises  en 
application  des  8°  et  10°  du  I  de  l’article  L.  3131-15  du 
présent  code  dans  les  conditions  prévues  au  livre  IV  du 
code  de  commerce. 
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«  Les  personnes  mentionnées  au  11°  de  l'article  L. 
5222-1  du  code  des  transports  peuvent  également 
constater  par  procès-verbaux  les  contraventions  prévues 
au  troisième  alinéa  du  présent  article  consistant  en  la 
violation  des  interdictions  ou  obligations  édictées  en 
application  du  1°  du  I  de  l'article  L.  3131-15  du  présent 
code  en  matière  de  transport  maritime,  lorsqu'elles  sont 
commises  par  un  passager  à  bord  d'un  navire.  » 

Article  10 

I.  -  Pour  l'année  2020,  la  période  mentionnée  au 
troisième  alinéa  de  l'article  L.  115-3  du  code  de  l'action 
sociale  et  des  familles  et  au  premier  alinéa  de  l'article  L. 
412-6  du  code  des  procédures  civiles  d'exécution  est 
prolongée  jusqu'au  10  juillet  2020  inclus. 

II.  -  Pour  l'année  2020,  les  durées  mentionnées  aux 
articles  L.  611-1  et  L.  641-8  du  code  des  procédures 
civiles  d'exécution  sont  augmentées  de  quatre  mois. 
Pour  la  même  année,  les  durées  mentionnées  aux 
articles  L.  621-4  et  L.  631-6  du  même  code  sont 
augmentées  de  deux  mois. 

Chapitre  II  :  Dispositions  relatives  à  la  création  d'un 
système  d'information  aux  seules  fins  de  lutter 
contre  l'épidémie  de  covid-19 

Article  11 

I.  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  1110-4  du  code  de  la 
santé  publique,  aux  seules  fins  de  lutter  contre  la 
propagation  de  l’épidémie  de  covid-19  et  pour  la  durée 
strictement  nécessaire  à  cet  objectif  ou,  au  plus,  pour 
une  durée  de  six  mois  à  compter  de  la  fin  de  l’état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19,  des  données  à  caractère 
personnel  concernant  la  santé  relatives  aux  personnes 
atteintes  par  ce  virus  et  aux  personnes  ayant  été  en 
contact  avec  elles  peuvent  être  traitées  et  partagées,  le 
cas  échéant  sans  le  consentement  des  personnes 
intéressées,  dans  le  cadre  d'un  système  d'information 
créé  par  décret  en  Conseil  d'Etat  et  mis  en  œuvre  par  le 
ministre  chargé  de  la  santé. 

Le  ministre  chargé  de  la  santé  ainsi  que  l’Agence 
nationale  de  santé  publique,  un  organisme  d’assurance 
maladie  et  les  agences  régionales  de  santé  peuvent  en 
outre,  aux  mêmes  fins  et  pour  la  même  durée,  être 
autorisés  par  décret  en  Conseil  d’Etat  à  adapter  les 
systèmes  d'information  existants  et  à  prévoir  le  partage 
des  mêmes  données  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  au  premier  alinéa  du  présent  I. 

Les  données  à  caractère  personnel  collectées  par  ces 
systèmes  d’information  à  ces  fins  ne  peuvent  être 
conservées  à  l’issue  d’une  durée  de  trois  mois  après  leur 
collecte. 

Les  données  à  caractère  personnel  concernant  la  santé 
sont  strictement  limitées  au  statut  virologique  ou 
sérologique  de  la  personne  à  l’égard  du  virus  mentionné 
au  présent  I  ainsi  qu'à  des  éléments  probants  de 
diagnostic  clinique  et  d'imagerie  médicale,  précisés  par 
le  décret  en  Conseil  d'Etat  prévu  au  présent  I. 

Le  décret  en  Conseil  d’Etat  prévu  au  présent  I  précise 
les  modalités  d’exercice  des  droits  d’accès. 


d’information,  d’opposition  et  de  rectification  des 
personnes  concernées,  celles  atteintes  par  le  virus  ou 
celles  en  contact  avec  ces  dernières,  lorsque  leurs 
données  personnelles  sont  collectées  dans  ces  systèmes 
d’information  à  l’initiative  de  tiers. 

La  prorogation  des  systèmes  d’information  au-delà  de 
la  durée  prévue  au  premier  alinéa  du  présent  1  ne  peut 
être  autorisée  que  par  la  loi. 

IL  -  Les  systèmes  d’information  mentionnés  au  I  ont 
pour  finalités  : 

1°  L’identification  des  personnes  infectées,  par  la 
prescription  et  la  réalisation  des  examens  de  biologie  ou 
d’imagerie  médicale  pertinents  ainsi  que  par  la  collecte 
de  leurs  résultats,  y  compris  non  positifs,  ou  par  la 
transmission  des  éléments  probants  de  diagnostic 
clinique  susceptibles  de  caractériser  l’infection 
mentionnés  au  même  I.  Ces  informations  sont 
renseignées  par  un  médecin  ou  un  biologiste  médical  ou 
sous  leur  responsabilité,  dans  le  respect  de  leur  devoir 
d’information  à  l’égard  des  patients  ; 

2°  L'identification  des  personnes  présentant  un  risque 
d’infection,  par  la  collecte  des  informations  relatives 
aux  contacts  des  personnes  infectées  et,  le  cas  échéant, 
par  la  réalisation  d’enquêtes  sanitaires,  en  présence 
notamment  de  cas  groupés  ; 

3°  L’orientation  des  personnes  infectées,  et  des 
personnes  susceptibles  de  l’être,  en  fonction  de  leur 
situation,  vers  des  prescriptions  médicales  d’isolement 
prophylactiques,  ainsi  que  l’accompagnement  de  ces 
personnes  pendant  et  après  la  fin  de  ces  mesures  ; 

4°  La  surveillance  épidémiologique  aux  niveaux 
national  et  local,  ainsi  que  la  recherche  sur  le  virus  et  les 
moyens  de  lutter  contre  sa  propagation,  sous  réserve,  en 
cas  de  collecte  d’informations,  de  supprimer  les  nom  et 
prénoms  des  personnes,  leur  numéro  d’inscription  au 
répertoire  national  d’identification  des  personnes 
physiques  et  leur  adresse. 

Les  données  d’identification  des  personnes  infectées 
ne  peuvent  être  communiquées,  sauf  accord  exprès,  aux 
personnes  ayant  été  en  contact  avec  elles. 

Sont  exclus  de  ces  finalités  le  développement  ou  le 
déploiement  d’une  application  informatique  à 
destination  du  public  et  disponible  sur  équipement 
mobile  permettant  d’informer  les  personnes  du  fait 
qu'elles  ont  été  à  proximité  de  personnes  diagnostiquées 
positives  au  covid-19. 

III.  -  Outre  les  autorités  mentionnées  au  I,  le  service 
de  santé  des  armées,  les  communautés  professionnelles 
territoriales  de  santé,  les  établissements  de  santé, 
sociaux  et  médico-sociaux,  les  équipes  de  soins 
primaires  mentionnées  à  l'article  L.  1411-11-1  du  code 
de  la  santé  publique,  les  maisons  de  santé,  les  centres  de 
santé,  les  services  de  santé  au  travail  mentionnés  à 
l’article  L.  4622-1  du  code  du  travail  et  les  médecins 
prenant  en  charge  les  personnes  concernées,  les 
pharmaciens,  les  dispositifs  d’appui  à  la  coordination 
des  parcours  de  santé  complexes  prévus  à  l’article  L. 
6327-1  du  code  de  la  santé  publique,  les  dispositifs 
spécifiques  régionaux  prévus  à  l’article  L.  6327-6  du 
même  code,  les  dispositifs  d’appui  existants  qui  ont 
vocation  à  les  intégrer  mentionnés  au  II  de  l’article  23 
de  la  loi  n°  2019-774  du  24  juillet  2019  relative  à 
l’organisation  et  à  la  transformation  du  système  de  santé 
ainsi  que  les  laboratoires  et  services  autorisés  à  réaliser 
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les  examens  de  biologie  ou  d'imagerie  médicale 
pertinents  sur  les  personnes  concernées  participent  à  la 
mise  en  œuvre  de  ces  systèmes  d'information  et 
peuvent,  dans  la  stricte  mesure  où  leur  intervention  sert 
les  finalités  définies  au  II  du  présent  article,  avoir  accès 
aux  seules  données  nécessaires  à  leur  intervention. 
[Dispositions  déclarées  non  conformes  à  la  Constitution 
par  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  2020-800 
DC  du  11  mai  2020.]  Les  personnes  ayant  accès  à  ces 
données  sont  soumises  au  secret  professionnel.  En  cas 
de  révélation  d'une  information  issue  des  données 
collectées  dans  ce  système  d'information,  elles 
encourent  les  peines  prévues  à  l'article  226-13  du  code 
pénal. 

IV.  -  L'inscription  d'une  personne  dans  le  système  de 
suivi  des  personnes  contacts  emporte  prescription  pour 
la  réalisation  et  le  remboursement  des  tests  effectués  en 
laboratoires  de  biologie  médicale,  par  exception  à 
l'article  L.  6211-8  du  code  de  la  santé  publique,  ainsi 
que  pour  la  délivrance  de  masques  en  officine. 

V.  -  Les  modalités  d'application  du  présent  article 
sont  fixées  par  les  décrets  en  Conseil  d'Etat  mentionnés 
au  I  après  avis  public  [Dispositions  déclarées  non 
conformes  à  la  Constitution  par  la  décision  du  Conseil 
constitutionnel  n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020]  de  la 
Commission  nationale  de  l'informatique  et  des  libertés. 
Ces  décrets  en  Conseil  d'Etat  précisent  notamment,  pour 
chaque  autorité  ou  organisme  mentionné  aux  I  et  III,  les 
services  ou  personnels  dont  les  interventions  sont 
nécessaires  aux  finalités  mentionnées  au  II  et  les 
catégories  de  données  auxquelles  ils  ont  accès,  la  durée 
de  cet  accès,  les  règles  de  conservation  des  données 
ainsi  que  les  organismes  auxquels  ils  peuvent  faire 
appel,  pour  leur  compte  et  sous  leur  responsabilité,  pour 
en  assurer  le  traitement,  dans  la  mesure  où  les  finalités 
mentionnées  au  même  II  le  justifient,  et  les  modalités 
encadrant  le  recours  à  la  sous-traitance. 

VI.  -  Le  covid-19  fait  l'objet  de  la  transmission 
obligatoire  des  données  individuelles  à  l'autorité 
sanitaire  par  les  médecins  et  les  responsables  des 
services  et  laboratoires  de  biologie  médicale  publics  et 
privés  prévue  à  l'article  L.  3113-1  du  code  de  la  santé 
publique.  Cette  transmission  est  assurée  au  moyen  des 
systèmes  d'information  mentionnés  au  présent  article. 

VIL  -  Le  directeur  général  de  l'Union  nationale  des 
caisses  d'assurance  maladie  mentionnée  à  l'article  L. 
182-2  du  code  de  la  sécurité  sociale  peut,  en  tant  que  de 
besoin,  fixer  les  modalités  de  rémunération  des 
professionnels  de  santé  conventionnés  participant  à  la 
collecte  des  données  nécessaires  au  fonctionnement  des 
systèmes  d'information  mis  en  œuvre  pour  lutter  contre 
l'épidémie.  La  collecte  de  ces  données  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  rémunération  liée  au  nombre  et  à  la 
complétude  des  données  recensées  pour  chaque 
personne  enregistrée. 

VIII.  -  Il  est  instauré  un  Comité  de  contrôle  et  de 
liaison  covid-19  chargé  d'associer  la  société  civile  et  le 
Parlement  aux  opérations  de  lutte  contre  la  propagation 
de  l'épidémie  par  suivi  des  contacts  ainsi  qu'au 
déploiement  des  systèmes  d'information  prévus  à  cet 
effet. 

Ce  comité  est  chargé,  par  des  audits  réguliers  : 

1°  D'évaluer,  grâce  aux  retours  d'expérience  des 
équipes  sanitaires  de  terrain,  l'apport  réel  des  outils 


numériques  à  leur  action,  et  de  déterminer  s'ils  sont,  ou 
pas,  de  nature  à  faire  une  différence  significative  dans  le 
traitement  de  l'épidémie  ; 

2°  De  vérifier  tout  au  long  de  ces  opérations  le 
respect  des  garanties  entourant  le  secret  médical  et  la 
protection  des  données  personnelles. 

Sa  composition,  qui  inclut  deux  députés  et  deux 
sénateurs  désignés  par  les  présidents  de  leurs 
assemblées  respectives,  et  la  mise  en  œuvre  de  ses 
missions  sont  fixées  par  décret. 

Les  membres  du  comité  exercent  leurs  fonctions  à 
titre  gratuit. 

IX.  -  L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  sont  informés 
sans  délai  des  mesures  mises  en  œuvre  par  les  autorités 
compétentes  en  application  du  présent  article. 

[Dispositions  déclarées  non  conformes  à  la 
Constitution  par  la  décision  du  Conseil  constitutionnel 
n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020.] 

Le  Gouvernement  adresse  au  Parlement  un  rapport 
détaillé  de  l'application  de  ces  mesures  tous  les  trois 
mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'à  la  disparition  des  systèmes  d'information 
développés  aux  fins  de  lutter  contre  la  propagation  de 
l'épidémie  de  covid-19.  Ces  rapports  sont  complétés  par 
un  avis  public  de  la  Commission  nationale  de 
l'informatique  et  des  libertés. 

Chapitre  III  :  Dispositions  relatives  à  l'outre-mer 
Article  12 

I.-Le  livre  VIII  de  la  troisième  partie  du  code  de  la 
santé  publique  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  L.  3821-11  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  la  référence  :  «  n°  2020-290  du 
23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19  »  est  remplacée  par  la  référence  :  «  n°  2020- 
546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état  d'urgence  sanitaire 
et  complétant  ses  dispositions  »  ; 

b)  Le  premier  alinéa  du  3°  est  ainsi  rédigé  : 

«  3°  Le  I  de  l'article  L.  3131-17  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  :  »  ; 

c)  Le  4°  est  ainsi  rédigé  : 

«  4°  Les  sixième  et  septième  alinéas  de  l’article  L. 
3136-1  ne  sont  pas  applicables  ;  » 

2°  Le  chapitre  Ier  du  titre  IV  est  ainsi  modifié  : 

a)  L'article  L.  3841-2  est  ainsi  modifié  : 

-au  premier  alinéa,  après  le  mot  :  «  française  »,  sont 
insérés  les  mots  :  «  dans  sa  rédaction  résultant  de  la  loi 
n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence 
sanitaire  et  complétant  ses  dispositions  »  ; 

-au  premier  alinéa  du  2°,  après  la  référence  :  « 
premier  alinéa  »,  est  insérée  la  référence  :  «  du  I  »  ; 

-au  dernier  alinéa  du  même  2°,  les  références  :  «  1°  à 
9°  »  sont  remplacées  par  les  références  :  «  1°,  2°  et  5°  à 
9°  du  I  »  ; 

b)  L'article  L.  3841-3  est  ainsi  modifié  : 

-au  premier  alinéa,  la  référence  :  «  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  d’urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de 
covid-19  »  est  remplacée  par  la  référence  :  «  n°  2020- 
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546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état  d'urgence  sanitaire 
et  complétant  ses  dispositions  »  ; 

-il  est  ajouté  un  4°  ainsi  rédigé  : 

«  4°  Les  septième  et  huitième  alinéas  ne  sont  pas 
applicables.  »  ; 

3°  L'article  L.  3845-1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Les  références  :  «,  L.  3115-7  et  L.  3115-10  »  sont 
remplacées  par  la  référence  :  «  et  L.  3115-7  »  ; 

b)  11  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  L'article  L.  3115-10  est  applicable  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française  dans  sa  rédaction 
résultant  de  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020 
prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses 
dispositions,  sous  réserve  des  adaptations  prévues  au 
présent  chapitre.  » 

IL -L'article  711-1  du  code  pénal  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  711-l.-Sous  réserve  des  adaptations  prévues  au 
présent  titre,  les  livres  Ier  à  V  sont  applicables  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les 
îles  Wallis  et  Futuna  dans  leur  rédaction  résultant  de  la 
loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l’état 
d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions.  » 

III.  -A  l’article  2  de  l’ordonnance  n°  2020-303  du  25 
mars  2020  portant  adaptation  de  règles  de  procédure 
pénale  sur  le  fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  d’urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de 
covid-19,  après  le  mot  :  «  ordonnance  »,  sont  insérés  les 
mots  :  «,  dans  sa  rédaction  résultant  de  la  loi  n°  2020- 
546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire 
et  complétant  ses  dispositions,  ». 

IV.  -Par  dérogation  au  troisième  alinéa  du  II  de 
l’article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé  publique,  le 
représentant  de  l’Etat  peut  s'opposer  au  choix  du  lieu 
retenu  par  l’intéressé  s’il  apparaît  que  ce  lieu  ne  répond 
pas  aux  exigences  sanitaires  qui  justifient  son  placement 
en  quarantaine  à  son  arrivée  dans  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution. 

Article  13 

[Dispositions  déclarées  non  conformes  à  la 
Constitution  par  la  décision  du  Conseil  constitutionnel 
n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020.] 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement  et 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Le  secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 


(1)  Loi  n°  2020-546. 

-  Travaux  préparatoires  : 

Sénat  : 

Projet  de  loi  n°  414  (2019-2020)  ; 

Rapport  de  M.  Philippe  Bas,  au  nom  de  la  commission 
des  lois,  n°  416  (2019-2020)  ; 

Avis  de  M.  Alain  Milon,  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  sociales,  n°  415  (2019-2020)  ; 

Texte  de  la  commission  n°  417  (2019-2020)  ; 

Discussion  les  4  et  5  mai  2020  et  adoption,  après 
engagement  de  la  procédure  accélérée,  le  5  mai  2020 
(TA  n°  85,  2019-2020). 

Assemblée  nationale  : 

Projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  n°  2902  ; 

Rapport  de  Mme  Marie  Guévenoux,  au  nom  de  la 
commission  des  lois,  n°  2905  ; 

Discussion  les  7  et  8  mai  2020  et  adoption  le  8  mai 
2020  (TA  n°  417). 

Sénat  : 

Projet  de  loi,  modifié  par  l'Assemblée  nationale,  n°  421 
(2019-2020)  ; 

Rapport  de  M.  Philippe  Bas,  au  nom  de  la  commission 
mixte  paritaire,  n°  422  (2019-2020)  ; 

Texte  de  la  commission  n°  423  (2019-2020)  ; 

Discussion  et  adoption  le  9  mai  2020  (TA  n°  86,  2019- 

2020). 

Assemblée  nationale  : 

Rapport  de  Mme  Marie  Guévenoux,  au  nom  de  la 
commission  mixte  paritaire,  n°  2908  ; 

Discussion  et  adoption  le  9  mai  2020  (TA  n°  418,  2019- 

2020). 

-  Conseil  constitutionnel  : 

Décision  n°  2020-800  DC  du  11  mai  2020  publiée  au 
Journal  officiel  de  ce  jour. 


Ministère  de  la  justice 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-557  du  13  mai  2020  modifiant 
l'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSX2011096P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Prise  en  application  de  l'habilitation  prévue  par  les  b,  c, 
d  et  e  du  2°  du  I  de  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290  du 
23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19,  la  présente  ordonnance  vient  compléter  et 


15  Mai  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20414 


préciser  l'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020 
portant  adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  qui  a 
édicté  les  mesures  nécessaires  à  l'adaptation  de  la 
procédure  pénale  rendues  indispensables  pour  faire  face 
aux  conséquences  de  la  propagation  de  l'épidémie  de 
covid-19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette 
propagation,  afin  de  prendre  en  compte  l'évolution  de  la 
situation  intervenue  depuis  le  25  mars,  et  de  permettre 
que  les  juridictions  pénales  retrouvent  de  façon 
progressive  une  activité  normale  après  le  10  mai  2020, 
en  appliquant  à  nouveau,  aussi  rapidement  que  possible, 
les  règles  de  procédure  de  droit  commun,  sans  attendre 
la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  qui  était  initialement 
fixée  au  23  mai  2020,  mais  qui  devrait  être  prorogé  par 
la  loi. 

Son  article  1er  modifie  ainsi  sur  plusieurs  points  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020. 

Le  1°  de  l'article  1er  complète  l'article  2  de  l'ordonnance 
prévoyant  l'application  de  ses  dispositions  pendant  toute 
la  durée  de  l'état  d’urgence  sanitaire  plus  un  mois,  afin 
de  permettre  qu’il  soit  décidé  par  décret  de  mettre  fin 
par  anticipation  à  l’application  de  tout  ou  partie  de  ces 
dispositions  sur  tout  ou  partie  du  territoire.  Il  est 
toutefois  précisé  que,  si  l’évolution  des  mesures 
décidées  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  le 
justifie,  un  décret  pourra  prévoir  à  nouveau  l’application 
de  ces  dispositions. 

Le  2°  de  l’article  1er  complète  l’article  4  de  l’ordonnance 
du  25  mars  2020  prévoyant  le  doublement  des  délais  de 
recours  fixés  par  le  code  de  procédure  pénale  en 
précisant  que  ce  doublement  concerne  également  les 
recours  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  3°  de  l’article  1er  traite  de  la  mesure  d’assignation  à 
domicile  de  fin  de  peine  prévue  par  l’article  28  de 
l’ordonnance  du  25  mars  2020  et  qui  permet  que  les 
deux  derniers  mois  d’une  peine  d’emprisonnement 
soient  exécutés  par  le  condamné  à  domicile,  à  condition 
de  respecter  l’obligation  de  confinement  imposée  par  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020. 

Il  insère  un  article  28-1  qui  précise  que,  si  les 
dispositions  de  l'article  28  de  l’ordonnance  ne  seront  en 
principe  plus  applicables  à  compter  du  10  mai  2020,  il 
est  cependant  prévu  qu’un  décret  pourra,  si  l’évolution 
de  la  crise  sanitaire  le  justifie,  décider  que  les 
dispositions  de  cet  article  seront  à  nouveau  applicables, 
sur  tout  ou  partie  du  territoire.  Ce  décret  fixera  alors  les 
modalités  de  l’assignation  à  domicile,  dont  le  non- 
respect  pourra  conduire  au  retrait  de  la  mesure  et  à  la 
réincarcération  du  condamné. 

L'article  2  de  l’ordonnance  prévoit  son  application  sur 
l’ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-557  du  13  mai  2020  modifiant 
l'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSX2011096R 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  procédure  pénale  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  le  e  du 
2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l'état 
d’urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions  ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d’urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

L'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  L'article  2  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Un  décret  peut  toutefois  prévoir  que  tout  ou  partie  de 
ces  dispositions  cesseront  d'être  applicables,  sur  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  République,  à  une  date  qu'il 
fixe,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'évolution  de  la 
situation  sanitaire  et  les  mesures  décidées  en  application 
de  l'article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé  publique  ne 
justifient  plus  les  adaptations  prévues  par  ces 
dispositions.  Tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  si 
l'évolution  de  la  situation  et  ces  mesures  le  justifient,  un 
décret  peut  prévoir  à  nouveau  l'application  de  tout  ou 
partie  de  ces  dispositions,  sur  tout  ou  partie  du  territoire 
de  la  République.  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  de  l'article  4,  après  les  mots  :  « 
procédure  pénale  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  ou  par  la 
loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse  »  ; 

3°  Après  l’article  28,  il  est  inséré  un  article  28-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  28-1. -Si  pendant  la  période  définie  au  premier 
alinéa  de  l'article  2  l'évolution  de  la  crise  sanitaire  le 
justifie  et  alors  même  qu'aucune  interdiction  n'aurait  été 
édictée  en  application  du  2°  de  l'article  L.  3131-15  du 
code  de  la  santé  publique,  un  décret  peut  prévoir,  dans 
les  conditions  qu’il  précise,  que  le  régime  de  l’exécution 
du  reliquat  de  la  peine  sous  forme  d’une  assignation  à 
domicile  défini  à  l’article  28  est  applicable  sur  tout  ou 
partie  du  territoire.  » 

Article  2 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la 
République. 

Article  3 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-558  du  13  mai  2020  modifiant 
l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2011552P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  habilite  le 
Gouvernement  à  prendre  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  sa  publication  toute  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  pouvant  entrer  en  vigueur  à  compter 
du  12  mars  2020,  afin  de  faire  face  aux  conséquences  de 
la  propagation  du  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation. 

La  présente  ordonnance  modifie  et  complète  les 
dispositions  prises,  sur  le  fondement  de  la  loi  n°  2020- 
290  du  23  mars  2020,  par  l'ordonnance  n°  2020-305  du 
25  mars  2020  portant  adaptation  des  règles  applicables 
devant  les  juridictions  de  l'ordre  administratif. 

En  premier  lieu,  pour  tenir  compte  de  la  prorogation  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  par  la  loi  n°  2020-546  du  11 
mai  2020  et  de  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de 
déconfinement,  la  présente  ordonnance  détermine  un 
terme  fixe  aux  reports  de  délais  et  d’échéances  prévus 
par  l’ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020,  qui  sont 
actuellement  définis  de  manière  glissante  par  référence 
à  la  date  de  cessation  de  l’état  d’urgence  sanitaire. 

Le  a  du  5°  de  l’article  1er  fixe  le  point  de  départ  de 
certains  délais  de  recours  prévus  par  le  code  de  l’entrée 
et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d’asile  ainsi  que 
par  la  loi  du  10  juillet  1991  relative  à  l'aide  juridique  au 
24  mai  2020,  et  non  plus  au  lendemain  de  la  fin  de  l’état 
d’urgence  sanitaire. 

Le  6°  de  l’article  1er  fixe  le  report  des  mesures 
d’instruction  et  des  clôtures  d’instruction, 
respectivement,  aux  24  août  et  23  juin  2020  -  tout  en 
conservant  la  faculté  pour  le  juge  de  fixer  un  délai  plus 
bref  ou  une  date  d’échéance  plus  rapprochée,  après 
information  des  parties. 

Le  7°  de  l’article  1er  fixe  le  report  au  1er  juillet  2020  du 
point  de  départ  des  délais  de  jugement  qui  courent  ou 
ont  couru  en  tout  ou  partie  du  12  mars  au  23  mai  2020. 
En  second  lieu,  la  présente  ordonnance  comporte  de 
nouvelles  dérogations  temporaires  aux  règles  de 
fonctionnement  des  juridictions  administratives  pour 
leur  permettre  de  s'adapter  à  l'allègement  progressif  du 
confinement. 

Ainsi,  il  est  apparu  nécessaire  d'adapter  les  règles 
applicables  à  la  tenue  des  audiences  devant  la  Cour 
nationale  du  droit  d'asile  (CNDA)  en  élargissant  les 
possibilités  de  tenir  des  audiences  de  juge  unique,  sauf 


difficulté  sérieuse  nécessitant  un  renvoi  en  formation 
collégiale  (2°  de  l'article  1er). 

Au  sein  de  cette  juridiction  à  compétence  nationale,  les 
formations  de  jugement  collégiales  font  en  effet  appel  à 
des  assesseurs  qui  viennent  de  tout  le  territoire  pour 
siéger.  La  tenue  des  audiences  collégiales  implique 
donc  des  déplacements  importants  de  personnes, 
participant  ainsi  à  la  circulation  du  virus.  De  plus,  la 
configuration  des  locaux  rend  malaisé  le  respect  des 
distanciations  physiques  entre  les  membres  d'une 
formation  de  jugement  collégiale. 

Lavoriser  ce  recours  au  juge  unique  (qui  prévaut  déjà 
pour  30  %  des  dossiers  audiencés)  permettra  donc  à  la 
CNDA  de  reprendre  son  activité  sans  compromettre  la 
santé  des  personnels  et  des  requérants. 

Le  3°  de  l'article  1er  permet  aux  magistrats  de  siéger 
sans  être  présents  dans  la  salle  d'audience.  D'une  part,  le 
président  de  la  formation  de  jugement,  présent  dans  la 
salle  d'audience,  peut  autoriser  les  autres  membres  de 
cette  formation,  c'est-à-dire  les  assesseurs  et  le 
rapporteur  public,  à  participer  à  l’audience,  depuis  un 
autre  lieu  que  la  salle  d’audience,  grâce  à  un  moyen  de 
télécommunication  audiovisuelle.  D'autre  part,  le 
président  de  la  juridiction  peut  autoriser  les  magistrats 
statuant  seul  à  tenir  leurs  audiences  à  distance  selon  ces 
modalités. 

Le  4°  de  l'article  1er  crée  un  nouvel  article  10-1,  qui 
aménage  les  règles  applicables  à  la  tenue  des  audiences 
pour  le  contentieux  relevant  de  l'article  L.  441-2-3-1  du 
code  de  la  construction  et  de  l'habitation  (dit  «  DALO 
injonction  »). 

Ces  dispositions  permettent  ainsi,  dans  la  seule 
hypothèse  où  il  est  prévu  de  faire  droit  aux  demandes  du 
requérant  en  l'absence  de  toute  difficulté  sérieuse,  de 
statuer  au  terme  d'une  procédure  écrite,  sans  audience. 
Elles  ne  portent  donc  pas  atteinte  aux  droits  du 
justiciable  puisque,  en  dehors  des  cas  particuliers  où  un 
rejet  par  ordonnance  est  possible,  qui  continuent 
d'exister,  ses  prétentions  ne  pourront  pas  être  rejetées 
sans  qu'une  audience  n’ait  été  tenue.  Par  ailleurs,  le 
représentant  de  l’Etat  devra  avoir  été  mis  en  mesure  de 
présenter  ses  observations  en  défense  et  une  clôture 
d’instruction  devra  avoir  été  prise. 

Enfin,  l’article  1er  corrige  certaines  scories  au  1°  et  au  b 
du  5°. 

L'article  2  précise  les  conditions  d’entrée  en  vigueur  des 
dispositions  du  2°  de  l'article  1er  relatives  à  la  CNDA.  Il 
convient  en  effet  d'exclure  les  affaires  qui  ont  déjà  fait 
l'objet  d'une  audience  en  collégiale  mais  qui  n'ont  pas 
encore  été  lues  pour  ne  pas  avoir  à  les  inscrire  à  une 
audience  déjugé  unique. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-558  du  13  mai  2020  modifiant 
l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2011552R 
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Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  L.  441-2-3-1  ; 

Vu  le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d'asile  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative  ; 

Vu  la  loi  n°  91-647  du  10  juillet  1991  relative  à  l'aide 
juridique,  notamment  son  article  9-4  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  les  b  et  c 
du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période  ; 

Le  Conseil  d’Etat  (section  de  l’intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

L'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  susvisée  est 
modifiée  comme  suit  : 

1°  A  l'article  2,  le  chiffre  :  «  22  »  est  remplacé  par  le 
chiffre  :  «  23  »  ; 

2°  Après  l'article  4,  il  est  inséré  un  article  4-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  4-l.-La  procédure  prévue  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  L.  731-2  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des 
étrangers  et  du  droit  d'asile,  par  laquelle  le  président  de 
la  Cour  nationale  du  droit  d'asile  ou  le  président  de 
formation  de  jugement  qu'il  désigne  à  cette  fin  statue 
seul,  est  applicable  à  l'ensemble  des  recours  mentionnés 
au  premier  alinéa  du  même  article.  »  ; 

3°  L'article  7  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  début  du  premier  alinéa,  sont  insérés  les  mots  :  « 
Sur  décision  du  président  de  la  formation  de  jugement 
insusceptible  de  recours,  »  ; 

b)  Après  le  troisième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Avec  l’autorisation  du  président  de  la  formation  de 
jugement,  les  membres  de  la  juridiction  peuvent 
participer  à  l'audience  depuis  un  lieu  distinct  de  la  salle 
d'audience  en  utilisant  un  moyen  de  télécommunication 
audiovisuelle  permettant  de  s'assurer  de  leur  identité  et 
garantissant  la  qualité  de  la  transmission  ainsi  que  le 
secret  du  délibéré.  »  ; 

c)  Le  quatrième  alinéa  est  remplacé  par  les  trois  alinéas 
suivants  : 

«  Le  président  de  la  formation  de  jugement,  présent 
dans  la  salle  d'audience,  organise  et  conduit  la 
procédure.  Il  s'assure  du  bon  déroulement  des  échanges 
entre  les  parties  et  veille  au  respect  des  droits  de  la 


défense  et  au  caractère  contradictoire  des  débats.  Il 
s'assure  également,  le  cas  échéant,  du  caractère 
satisfaisant  de  la  retransmission  dans  la  salle  d'audience 
des  conclusions  du  rapporteur  public  ainsi  que  des 
prises  de  parole  des  parties  ou  de  leurs  conseils. 

«  Le  président  de  la  juridiction  peut  autoriser  un 
magistrat  statuant  seul  à  tenir  l'audience  par  un  moyen 
de  télécommunication  audiovisuelle  depuis  un  lieu 
distinct  de  la  salle  d'audience. 

«  Le  greffe  dresse  le  procès-verbal  des  opérations.  »  ; 

4°  Après  l'article  10,  il  est  inséré  un  article  10-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  10-l.-Lorsque,  dans  les  cas  prévus  à  l’article  L. 
441-2-3-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation, 
le  prononcé  d’une  injonction  s'impose  avec  évidence  au 
vu  de  la  situation  du  requérant,  le  président  du  tribunal 
administratif  ou  le  magistrat  désigné  peut  y  procéder  par 
ordonnance,  après  avoir  mis  le  représentant  de  l'Etat  en 
mesure  de  présenter  ses  observations  en  défense  et 
clôturé  l’instruction.  »  ; 

5°  Le  II  de  l’article  15  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa  du  1°,  le  mot  :  «  recours  »  est 
remplacé  par  les  mots  :  «  demandes  et  recours  »  et  les 
mots  :  «  lendemain  de  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  mentionné  à  l'article  2  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  24  mai  2020  »  ; 

b)  Au  d  du  1°,  les  mots  :  «  Recours  prévu  »  sont 

remplacés  par  les  mots  :  «  Demande  d'aide 

juridictionnelle  prévue  »  ; 

6°  L'article  16  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  I  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  mesures  d'instruction  dont  le  terme  vient  à 
échéance  entre  le  12  mars  2020  et  le  23  juin  2020  sont 
prorogées  de  plein  droit  jusqu'au  24  août  2020  inclus. 

«  Toutefois,  lorsque  l'urgence  ou  l'état  de  l'affaire  le 
justifie,  le  juge  peut  fixer  un  délai  plus  bref  que  celui 
résultant  du  report  prévu  à  l'alinéa  précédent.  11  précise 
alors  que  celui-ci  ne  s'applique  pas  à  la  date  ainsi  fixée. 
»  ; 

b)  Au  II,  les  mots  :  «  au  cours  de  la  période  définie  à 
l'article  2  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  entre  le  12 
mars  2020  et  le  23  mai  2020  inclus  »  et  les  mots  :  « 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  suivant  la  fin  de 
cette  période  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au 
23  juin  2020  inclus  »  ; 

7°  Le  premier  alinéa  de  l'article  17  est  remplacé  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsque  les  délais  impartis  au  juge  pour  statuer 
courent  ou  ont  couru  en  tout  ou  partie  entre  le  12  mars 
2020  et  le  23  mai  2020  inclus,  leur  point  de  départ  est 
reporté  au  1er  juillet  2020.  » 

Article  2 

Les  dispositions  du  2°  de  l'article  1er  sont  applicables 
aux  affaires  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  audience  à  la 
date  d’entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Article  3 

La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 
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Article  4 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Décret  n°  2020-516  du  5  mai  2020  modifiant  le 
ressort  des  cours  administratives  d'appel 

NOR:  JUSC2007222D 

Publics  concernés  :  justiciables,  avocats, 

administrations,  magistrats  administratifs,  agents  de 
greffe  des  juridictions  administratives. 

Objet  :  modification  du  ressort  des  cours 
administratives  d'appel. 

Entrée  en  vigueur  :  le  décret  s'applique  aux  requêtes 
portant  sur  les  décisions  administratives  et 
juridictionnelles  prises  à  compter  du  1er  septembre 
2020  . 

Notice  :  le  décret  modifie  le  ressort  des  cours 
administratives  d'appel  de  Paris,  Nantes  et  Versailles. 
Références  :  les  dispositions  du  code  de  justice 
administrative  modifiées  par  le  décret  peuvent  être 
consultées,  dans  leur  rédaction  issue  de  cette 
modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  de  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  221-7  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  tribunaux 
administratifs  et  des  cours  administratives  d'appel  du  23 
mars  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l’intérieur)  entendu, 

DECRETE  : 

Article  1 

L’article  R.  221-7  du  code  de  justice  administrative  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Au  septième  alinéa,  le  mot  :  «  ,  Orléans  »  est 
supprimé  ; 

2°  Le  huitième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Paris  :  ressort  des  tribunaux  administratifs  de  Melun, 
Montreuil,  Paris,  Nouvelle-Calédonie,  Polynésie 
française  et  Wallis-et-Futuna  ;  »  ; 

3°  Au  neuvième  alinéa,  le  mot  :  «  Montreuil  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  Orléans  ». 

Article  2 


Les  dispositions  de  l’article  1er  s'appliquent  aux  appels 
des  jugements  rendus  à  compter  du  1er  septembre  2020, 
ainsi  qu'aux  requêtes  relevant  de  la  compétence  de 
premier  ressort  des  cours  administratives  d'appel 
dirigées  contre  les  décisions  administratives  prises  à 
compter  de  la  même  date. 

Article  3 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 

Par  le  Premier  ministre  : 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Arrêté  du  30  avril  2020  habilitant  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  créer  des  régies  de 
recettes  et  des  régies  d'avances  auprès  des 
établissements  pénitentiaires,  des  services 
pénitentiaires  d'insertion  et  de  probation,  des 
résidences  administratives  au  sein  des  directions 
interrégionales  des  services  pénitentiaires  et  de  la 
mission  des  services  pénitentiaires  d'outre-mer 

NOR:  JUSK1933430A 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
de  l'action  et  des  comptes  publics. 

Vu  le  décret  n°  2008-227  du  5  mars  2008  modifié 
abrogeant  et  remplaçant  le  décret  n°  66-850  du  15 
novembre  1966  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et 
pécuniaire  des  régisseurs  ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié 
relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment  son  article  22  ; 

Vu  le  décret  n°  2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux 
régies  de  recettes  et  aux  régies  d'avances  des 
organismes  publics  ; 

Vu  le  décret  n°  2019-1184  du  15  novembre  2019 
modifiant  le  code  de  procédure  pénale  (Partie 
réglementaire  -  Décrets  en  Conseil  d'Etat)  et  relatif  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  des  régies  chargées 
au  sein  des  établissements  pénitentiaires  de  la  gestion 
des  comptes  nominatifs  des  personnes  détenues  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  mai  1993  modifié  relatif  aux  taux  de 
l'indemnité  de  responsabilité  susceptible  d'être  allouée 
aux  régisseurs  d'avances  et  aux  régisseurs  de  recettes 
relevant  des  organismes  publics  et  le  montant  du 
cautionnement  imposé  à  ces  agents  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  2012  modifié  portant 
application  des  articles  25,  26,  32,  34,  35,  39  et  43  du 
décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la 
gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et  énumérant 
les  moyens  de  règlement  des  dépenses  publiques  et  les 
moyens  d'encaissement  des  recettes  publiques  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  2013  portant  application  des 
articles  43  à  47,  134,  138,  141,  142,  143,  195  et  197  du 
décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la 
gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et  encadrant 
les  comptes  de  disponibilité  et  les  dépôts  de  fonds  au 
Trésor  ; 
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Vu  l'arrêté  du  6  janvier  2014  portant  application  des 
articles  22  et  138  du  décret  n°  2012-1246  du  7 
novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable  publique,  relatifs  à  l'encaisse  des  comptables 
publics,  des  régisseurs  et  des  trésoriers  militaires, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  peut,  par 
arrêté  ministériel,  créer  des  régies  de  recettes  et 
d'avances,  après  avis  conforme  du  comptable  public 
assignataire,  auprès  : 

1°  Des  établissements  pénitentiaires  ; 

2°  Des  services  pénitentiaires  d'insertion  et  de 
probation  ; 

3°  Des  résidences  administratives  au  sein  des  directions 
interrégionales  des  services  pénitentiaires  et  de  la 
mission  des  services  pénitentiaires  d'outre-mer. 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  communes 

Article  2 

Le  régisseur  et  son  mandataire  suppléant  sont  nommés 
par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  après  agrément  du 
comptable  public  assignataire. 

Article  3 

Les  fonctions  de  régisseur  de  recettes  et  de  régisseur 
d'avances  des  régies  instituées  auprès  d'un  même 
service  ou  établissement  peuvent  être  confiées  à  un 
même  agent. 

Chapitre  II  :  Régies  de  recettes 
Article  4 

Les  régies  de  recettes  auprès  des  établissements 
pénitentiaires  et  des  résidences  administratives  des 
directions  interrégionales  et  de  la  mission  des  services 
pénitentiaires  d'outre-mer  encaissent  les  recettes 
suivantes  : 

1°  Remboursement  des  charges  des  agents  logés  ; 

2°  Numéraire  n'appartenant  pas  aux  personnes 
placées  sous  main  de  justice. 

Article  5 

Les  régies  de  recettes  auprès  des  services  pénitentiaires 
d'insertion  et  de  probation  encaissent  les  recettes 
suivantes  : 

1°  Dons  ; 

2°  Remboursement  des  prêts  accordés  aux  personnes, 
détenues  ou  non,  suivies  par  le  service  pénitentiaire 
d'insertion  et  de  probation. 

Article  6 

Les  recettes  mentionnées  aux  article  4  et  5  du  présent 
arrêté  sont  encaissées  et  reversées  aux  comptables 


publics  assignataires  dans  les  conditions  fixées  aux 
articles  8  et  9  du  décret  du  26  juillet  2019  susvisé. 

L'arrêté  constitutif  de  la  régie  de  recettes  fixe  le 
montant  maximum  de  l'encaisse  et  du  fonds  de  caisse 
permanent. 

Article  7 

Le  régisseur  de  recettes  d'un  établissement  pénitentiaire 
peut,  après  accord  du  chef  d'établissement,  désigner  un 
ou  plusieurs  mandataires  parmi  le  personnel  de 
l'établissement  où  est  installée  la  régie. 

Article  8 

Le  régisseur  de  recettes  d'un  service  pénitentiaire 
d'insertion  et  de  probation  peut,  après  accord  du  chef  de 
service,  désigner  un  ou  plusieurs  mandataires  parmi  le 
personnel  d'encadrement  et  les  travailleurs  sociaux. 

Il  peut  autoriser  le  ou  les  mandataires  à  percevoir  les 
remboursements  des  prêts  accordés  aux  personnes, 
détenues  ou  non,  suivies  par  le  service  pénitentiaire 
d'insertion  et  de  probation. 

Chapitre  III  :  Régies  d'avances 

Article  9 

Les  régisseurs  d'avances  auprès  des  établissements 
pénitentiaires,  des  services  pénitentiaires  d'insertion  et 
de  probation  et  des  résidences  administratives  au  sein 
des  directions  interrégionales  des  services  pénitentiaires 
et  de  la  mission  des  services  pénitentiaires  d'outre-mer 
sont  habilités  à  payer  des  dépenses  de  matériel  et 
fonctionnement  dans  les  conditions  fixées  au  1°  de 
l'article  10  du  décret  du  26  juillet  2019  susvisé  et 
lorsqu'elles  sont  urgentes  et  exceptionnelles  ou  relatives 
à  l’achat  des  petites  fournitures  pour  des  réparations 
conservatoires. 

Le  montant  maximal  de  ces  dépenses  susceptibles 
d’être  payées  par  une  régie  d’avances  est  fixé  à  70  euros 
par  opération. 

Article  10 

Peuvent  en  outre  être  payées  par  l’intermédiaire  des 
régisseurs  d’avances  des  établissements  pénitentiaires 
les  dépenses  urgentes  relatives  à  l’achat  de  biens  et  de 
prestations  de  services  nécessaires  à  l’entretien 
(hygiène,  alimentation,  habillement)  des  personnes 
détenues  et  des  personnes  indigentes  libérables. 

Article  11 

Peuvent,  en  outre,  être  payés  par  l’intermédiaire  des 
régisseurs  d’avances  des  services  pénitentiaires 
d’insertion  et  de  probation  : 

1°  Les  secours  et  les  aides  financières  directes  ; 

2°  Les  dépenses  urgentes  relatives  à  l’achat  de  biens 
et  de  prestations  de  services  nécessaires  à 
l’hébergement,  l’entretien  (hygiène,  alimentation, 
habillement),  la  santé,  le  transport,  l’éducation,  la 
culture,  le  travail  et  la  formation  des  personnes  suivies 
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par  le  service  pénitentiaire  d'insertion  et  de  probation, 
détenues  ou  non  ; 

3°  Les  prêts  accordés  aux  personnes  suivies  par  le 
service  pénitentiaire  d'insertion  et  de  probation, 
détenues  ou  non,  dans  la  limite  d'un  montant  de  160 
euros. 

Article  12 

Le  régisseur  d'avances  d'un  établissement 
pénitentiaire  est  habilité  à  détenir  des  valeurs 
correspondant  à  diverses  prestations  qu'il  est  appelé  à 
remettre  aux  personnes  indigentes  ou  indigentes 
libérables  ou  pour  le  fonctionnement  de  l'établissement. 

Le  régisseur  d'avances  du  service  pénitentiaire 
d'insertion  et  de  probation  est  habilité  à  détenir  des 
valeurs  correspondant  à  diverses  prestations  qu'il  est 
appelé  à  remettre  aux  personnes  suivies  par  le  service, 
détenues  ou  non,  ou  pour  le  fonctionnement  du  service. 

La  liste  de  ces  valeurs  est  fixée  par  l'arrêté  constitutif 
de  la  régie. 

Article  13 

Le  régisseur  d'avances  auprès  d'un  établissement 
pénitentiaire  peut,  après  accord  du  chef  d'établissement, 
désigner  un  ou  plusieurs  mandataires  parmi  le  personnel 
de  l'établissement  pénitentiaire  où  est  située  la  régie 
pour  effectuer  des  opérations  de  menues  dépenses 
urgentes  et  exceptionnelles  ou  pour  l'achat  des  petites 
fournitures  pour  des  réparations  conservatoires. 

Le  régisseur  d'avances  auprès  d'un  service 
pénitentiaire  d'insertion  et  de  probation  peut,  après 
accord  du  directeur  du  service  pénitentiaire  d'insertion 
et  de  probation,  désigner  un  ou  plusieurs  mandataires 
parmi  le  personnel  d'encadrement  et  les  travailleurs 
sociaux  des  services  pénitentiaires  d'insertion  et  de 
probation  pour  effectuer  des  opérations  de  menues 
dépenses  des  personnes  suivies  par  le  service 
pénitentiaire  d'insertion  et  de  probation,  détenues  ou 
non,  dans  la  limite  d'un  montant  de  160  euros. 

Ils  peuvent  également  confier  les  valeurs  qu'ils 
détiennent  à  des  mandataires. 

Article  14 

Le  régisseur  d'avances  remet  les  pièces  justificatives  des 
dépenses  payées  par  ses  soins  au  minimum  une  fois  par 
mois  à  l'ordonnateur  auprès  duquel  la  régie  d'avances 
est  rattachée  pour  transmission  au  comptable  public 
assignataire. 

Chapitre  IV  :  Dispositions  finales 

Article  15 

L'arrêté  du  3  décembre  2005  habilitant  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  instituer  des  régies  de 
recettes  et  des  régies  d'avances  auprès  des  résidences 
administratives  des  directions  régionales  des  services 
pénitentiaires,  de  la  mission  des  services  pénitentiaires 
d'outre-mer,  des  établissements  pénitentiaires  et  des 
services  pénitentiaires  d'insertion  et  de  probation  ainsi 
que  des  régies  de  recettes  et  d'avances  chargées  de  la 


gestion  des  comptes  nominatifs  des  détenus  auprès  des 
établissements  pénitentiaires  est  abrogé. 

Article  16 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au 
ministère  de  la  justice  et  le  directeur  général  des 
finances  publiques  au  ministère  de  l'action  et  des 
comptes  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  service  de  l'administration, 

P.  Azzopardi 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  chef  du  service  de  la  fonction  financière  et 
comptable  de  l'Etat, 

O.  Touvenin 


Ministère  des  solidarités  et  de  la 
_ santé _ 

Décret  n°  2020-506  du  2  mai  2020  complétant  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ201 1 104D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/272/F  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  R.  5211-19; 

Vu  le  code  de  commerce,  notamment  son  article  L.  450- 

1  ; 

Vu  le  code  de  la  consommation,  notamment  son  article 
liminaire  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'information  du  Conseil  national  de  la 
consommation  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  décret  du  23  mars  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 
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1°  Après  l'article  11,  il  est  inséré  un  article  11-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  1 1-1. -I. -Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  jusqu'au  23  mai  2020  à  la  vente  de  masques 
de  type  chirurgical  à  usage  unique  répondant  à  la 
définition  de  dispositifs  médicaux,  quelle  que  soit  leur 
dénomination  commerciale,  et  qu'il  s'agisse  : 

«-des  masques  anti-projections  respectant  la  norme  EN 
14683  n'ayant  pas  fait  l'objet  de  la  réquisition 
mentionnée  à  l'article  12  ; 

«-des  masques  fabriqués  en  France  ou  dans  un  autre 
Etat  membre  de  l'Union  européenne,  ou  importés,  mis  à 
disposition  sur  le  marché  national  et  ayant  bénéficié 
d'une  dérogation  consentie  par  le  directeur  général  de 
l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  en  application  de  l'article  R.  5211-19 
du  code  de  la  santé  publique. 

«  II. -Le  prix  de  vente  au  détail  des  produits  mentionnés 
au  I  ne  peut  excéder  95  centimes  d'euros  toutes  taxes 
comprises  par  unité,  quel  que  soit  le  mode  de 
distribution,  y  compris  en  cas  de  vente  en  ligne.  Ce  prix 
n'inclut  pas  les  éventuels  frais  de  livraison. 

«  III.-Les  dispositions  du  II  sont  également  applicables 
à  la  vente  des  produits  mentionnés  au  I  lorsqu'elle  est 
destinée  à  des  utilisateurs  finaux  autres  que  les 
consommateurs  au  sens  de  l'article  liminaire  du  code  de 
la  consommation. 

«  IV. -Le  prix  de  vente  en  gros  destinée  à  la  revente  des 
produits  mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  80  centimes 
d'euros  hors  taxes  par  unité. 

«  V.-Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  modifier  par 
arrêté  les  prix  maxima  mentionnés  au  II  et  IV,  pour 
tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  du  marché 
constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la  limite 
d'un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
0,5  ou  supérieur  à  1,5.  Cet  arrêté  peut  également 
prendre  en  compte,  sur  proposition  du  représentant  de 
l'Etat  dans  les  collectivités  d'outre-mer  où  les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables,  la 
situation  particulière  de  ces  collectivités  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  transport  ou  les  dispositions  fiscales 
applicables. 

«  VI. -Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  I  qui  sont  réalisées  à  compter  du 
3  mai  2020. 

«  VII. -Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna.  » 

2°  L'annexe  de  l'article  8  est  complétée  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe  ». 

Article  2 

Les  dispositions  de  l'annexe  de  l'article  8  du  décret  du 
23  mars  2020  susvisé  dans  sa  rédaction  issue  du  2°  de 
l'article  1er  du  présent  décret  sont  applicables  à 
l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Article  3 


Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances,  la  ministre  des  outre-mer  et 
la  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de  l'économie  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  et  entrera  en 
vigueur  immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

La  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de  l'économie  et 
des  finances, 

Agnès  Pannier-Runacher 

Décret  n°  2020-545  du  11  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ201 1567D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/15 1F  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4,  L.  312-1  et 
L.  424-1  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.  3136-1  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R.*  123-12  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  162-5,  L.  162-9,  L.  162-12-2,  L.  162-14-1  et  L.  162- 
32-1  et  L.  221-1  ; 

Vu  le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  L.  322-1  et 
L.  322-2  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
1231-1,  L.  1231-3,  L.  2000-1,  L.  2241-1,  L.  2241-3,  L. 
3132-1,  L.  3133-1  etL.  5222-1  ; 

Vu  le  code  général  des  impôts,  notamment  le  K  bis  de 
son  article  278-0  bis  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
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face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  modifié  ; 

Vu  les  avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article 
L.  3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  des  20 
et  24  avril  2020  ; 

Vu  les  préconisations  du  Haut  Conseil  de  la  santé 
publique  du  24  avril  2020  relatives  à  l'adaptation  des 
mesures  barrières  et  de  distanciation  sociale  à  mettre  en 
œuvre  en  population  générale,  hors  champ  sanitaire  et 
médico-social,  pour  la  maîtrise  de  la  diffusion  du 
SARS-CoV-2  ; 

Vu  l'information  du  Conseil  national  de  la 
consommation. 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Chapitre  1er  :  Dispositions  générales 

Article  1 

Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus,  les  mesures 
d'hygiène  définies  en  annexe  1  au  présent  décret  et  de 
distanciation  sociale,  incluant  la  distanciation  physique 
d'au  moins  un  mètre  entre  deux  personnes,  dites  « 
barrières  »,  définies  au  niveau  national,  doivent  être 
observées  en  tout  lieu  et  en  toute  circonstance. 

Les  rassemblements,  réunions,  activités,  accueils  et 
déplacements  ainsi  que  l'usage  des  moyens  de  transports 
qui  ne  sont  pas  interdits  en  vertu  du  présent  décret  sont 
organisés  en  veillant  au  strict  respect  de  ces  mesures. 

Article  2 

Pour  l'application  du  présent  décret,  le  territoire  des 
départements  et  des  collectivités  de  l'article  73  de  la 
Constitution  sont  classés  en  zone  verte  ou  rouge  au 
regard  de  leur  situation  sanitaire,  déterminée  notamment 
en  fonction  du  nombre  de  passage  aux  urgences  pour 
suspicion  d'affection  au  covid-19,  du  taux  d'occupation 
des  lits  de  réanimation  par  des  patients  atteints  par  le 
covid-19  et  de  la  capacité  de  réalisation  des  tests 
virologiques  sur  leur  territoire.  Le  classement  de  ces 
collectivités  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  zones  est 
annexé  au  présent  décret. 

Chapitre  2  :  Dispositions  concernant  les 
déplacements  et  les  transports 

Article  3 

I.  -  Sauf  dérogation  accordée  par  le  préfet  de 
département,  il  est  interdit  à  tout  navire  de  croisière,  de 
faire  escale,  de  s'arrêter  ou  de  mouiller  dans  les  eaux 
intérieures  et  la  mer  territoriale  françaises. 

IL  -  Les  dispositions  prévues  aux  IV  à  VI  du  présent 
article  s'appliquent  à  tout  navire  à  passagers  au  sens  des 
dispositions  du  1  du  I  de  l'article  1er  du  décret  n°  84- 
810  du  30  août  1984  susvisé  autre  que  les  navires 
mentionnés  au  I. 

Le  préfet  de  département  compétent  est  habilité  à 
limiter,  pour  les  navires  régis  par  l'alinéa  précédent 
arrivant  dans  un  port  français,  le  nombre  maximal  de 
passagers  transportés  tels  que  définis  par  le  décret  n° 


84-810  du  30  août  1984  susvisé,  à  l'exclusion  des 
chauffeurs  accompagnants  leur  véhicule  de  transport  de 
fret.  Cette  décision  prend  effet  quarante -huit  heures 
après  sa  publication. 

III.  -  Les  dispositions  prévues  aux  IV  à  VI 
s'appliquent  à  tout  bateau  transportant  des  passagers. 
Sauf  dérogation  accordée  par  le  représentant  de  l'Etat 
territorialement  compétent,  la  circulation  des  bateaux  à 
passagers  avec  hébergement  est  interdite. 

IV.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus,  qui  accède 
ou  demeure  à  bord  d'un  navire  ou  d'un  bateau  à 
passagers  porte  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l'accès  au  navire  ou  au  bateau  est  refusé  à 
toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la 
personne  est  reconduite  à  l'extérieur  du  navire  ou  du 
bateau  concerné. 

Cette  obligation  s'applique  dans  les  zones  accessibles 
au  public  des  gares  maritimes  et  des  espaces  d'attente, 
pour  lesquelles  le  transporteur  ou  l'exploitant  des 
installations  organise  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  ou  souhaitant  accéder  à  ces 
espaces. 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  au  passager  qui 
reste  dans  son  véhicule  embarqué  à  bord  du  navire  ou 
du  bateau  lorsqu'il  y  est  autorisé. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

V.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  peut 
demander  au  passager  de  présenter,  avant  son 
embarquement,  une  déclaration  sur  l'honneur  attestant 
qu'il  ne  présente  pas  de  symptôme  d’infection  au  covid- 
19.  A  défaut,  l’accès  peut  lui  être  refusé  et  il  peut  être 
reconduit  à  l’extérieur  des  espaces  concernés. 

VI.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de  passagers 
informe  les  passagers  par  un  affichage  à  bord  et  des 
annonces  sonores  des  mesures  d’hygiène  et  de 
distanciation  sociale,  dites  «  barrières  ». 

Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de  passagers 
permet  l’accès  à  un  point  d’eau  et  de  savon  ou  à  un 
distributeur  de  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

VIL  -  Les  navires  ou  bateaux  relevant  d’une  autorité 
organisatrice  ou  d’Ile-de-France  Mobilités  effectuant  un 
transport  public  de  voyageurs  et  les  espaces  qui  y  sont 
affectés  sont  régis,  outre  les  dispositions  du  présent 
article,  par  les  dispositions  prévues  au  I  de  l’article  5. 

VIII.  -  Le  présent  article  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna. 

Les  dispositions  des  I  à  VI  du  présent  article  sont 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie  et  Polynésie 
française  en  tant  qu'elles  concernent  les  compétences 
exercées  par  l'Etat. 

Article  4 

I.  -  Tout  passager  présente  au  transporteur  aérien, 
avant  son  embarquement,  une  déclaration  sur  l’honneur 
attestant  qu’il  ne  présente  pas  de  symptôme  d’infection 
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au  covid-19.  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales 
prévues  à  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  à  défaut  de  présentation  de  ces  documents, 
l'embarquement  est  refusé  et  le  passager  est  reconduit  à 
l'extérieur  des  espaces  concernés. 

Le  transporteur  aérien  peut  également  refuser 
l'embarquement  aux  passagers  qui  ont  refusé  de  se 
soumettre  à  un  contrôle  de  température. 

II.  -  L'exploitant  d'aéroport  et  le  transporteur  aérien 
informent  les  passagers  par  un  affichage  en  aérogare, 
une  information  à  bord  des  aéronefs  et  par  des  annonces 
sonores  des  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  ». 

L'exploitant  d’aéroport  et  le  transporteur  aérien 
permettent  l’accès  à  un  point  d’eau  et  de  savon  ou  à  un 
distributeur  de  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

III.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  les  espaces  accessibles  aux  passagers 
des  aérogares,  les  véhicules  réservés  aux  transferts  des 
passagers  ou  les  aéronefs  effectuant  du  transport  public 
à  destination,  en  provenance  ou  à  l’intérieur  du  territoire 
national,  porte  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l’arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l’article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l’accès  auxdits  espaces,  véhicules  et  aéronefs 
est  refusé  à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette 
obligation  et  la  personne  est  reconduite  à  l’extérieur  des 
espaces,  véhicules  et  aéronefs  concernés. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

IV.  -  Sont  interdits,  sauf  s’ils  sont  fondés  sur  un  motif 
impérieux  d’ordre  personnel  ou  familial,  un  motif  de 
santé  relevant  de  l’urgence  ou  un  motif  professionnel  ne 
pouvant  être  différé,  les  déplacements  de  personnes  par 
transport  public  aérien  : 

1°  Au  départ  du  territoire  continental  de  la  France  à 
destination  de  l’une  des  collectivités  mentionnées  à 
l’article  72-3  de  la  Constitution  ou  de  la  collectivité  de 
Corse  ; 

2°  Au  départ  de  l’une  de  ces  collectivités  à  destination 
du  territoire  continental  de  la  France  ; 

3°  Entre  ces  collectivités. 

V.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie 
française  et,  dans  le  cadre  des  compétences  exercées  par 
l’Etat,  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  5 

I.  -  L’autorité  organisatrice  de  la  mobilité  compétente, 
ou  Ile-de-France  Mobilités  pour  l’Ile-de-France, 
organise,  en  concertation  avec  les  collectivités 
territoriales  concernées,  les  employeurs,  les  associations 
d’usagers  et  les  exploitants  des  services  de  transports, 
les  niveaux  de  service  et  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  dans  les  espaces  et  véhicules 
affectés  au  transport  public  de  voyageurs,  ainsi  que 
l’adaptation  des  équipements,  de  nature  à  permettre  le 


respect  des  dispositions  de  l’article  1er  du  présent 
décret. 

IL  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  les  véhicules  ou  dans  les  espaces 
accessibles  au  public  et  affectés  au  transport  public 
collectif  de  voyageurs  porte  un  masque  de  protection 
répondant  aux  caractéristiques  techniques  fixées  par 
l’arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l’article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l’accès  auxdits  véhicules  et  espaces  est  refusé 
à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et 
la  personne  est  reconduite  à  l’extérieur  des  véhicules  et 
espaces  concernés. 

Cette  obligation  s'applique  également  dans  les 
emplacements  situés  sur  la  voie  publique  correspondant 
aux  arrêts  et  stations  desservis  par  les  véhicules  de 
transport  de  voyageurs. 

Cette  obligation  s'applique  également  à  tout 
conducteur  d'un  véhicule  de  transport  public  de 
voyageurs  et  à  tout  agent  employé  ou  mandaté  par  un 
exploitant  de  service  de  transport  dès  lors  qu'il  est  en 
contact  avec  le  public,  sauf  s'il  est  séparé  physiquement 
du  public  par  une  paroi  fixe  ou  amovible. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

III.  -  Les  services  de  transport  collectif  public  de 
voyageurs  par  remontées  mécaniques  en  zone  de 
montagne  à  vocation  urbaine  et  interurbaine  tels  que 
définis  par  le  préfet  de  département  sont  régis  par  les  I 
et  II  du  présent  article. 

IV.  -  Tout  opérateur  de  transport  public  collectif  de 
voyageurs  routier  par  autocar  ou  autobus,  ou  guidé  ou 
ferroviaire,  communique  aux  voyageurs,  par  annonce 
sonore  et  par  affichage  dans  les  espaces  accessibles  au 
public  et  affectés  au  transport  public  de  voyageurs  et  à 
bord  de  chaque  véhicule  ou  matériel  roulant,  les 
mesures  d'hygiène  et  de  distanciation  sociale  dites  « 
barrières  ».  L'opérateur  permet  l'accès  à  un  point  d'eau 
et  de  savon  ou  à  un  distributeur  de  gel  hydro-alcoolique 
pour  les  voyageurs. 

V.  -  Tout  usager  de  onze  ans  ou  plus  du  transport 
scolaire,  ainsi  que  les  accompagnateurs  présents  dans  le 
véhicule,  portent  un  masque  de  protection  répondant 
aux  caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté 
conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  L’accès  auxdits  véhicules  et  espaces 
est  refusé  à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette 
obligation. 

VI.  -  A  l'exception  des  services  organisés  par  une 
autorité  organisatrice  mentionnée  aux  articles  L.  1231-1 
et  L.  1231-3  du  code  des  transports  ou  par  Ile-de-France 
Mobilités,  toute  entreprise  qui  propose  des  services 
ferroviaires  ou  routiers  de  transport  de  personnes 
dépassant  le  périmètre  d'une  région  rend  obligatoire, 
sauf  impossibilité  technique,  la  réservation  dans  les 
trains  et  cars  utilisés  pour  le  transport  au-delà  de  ce 
périmètre.  Les  réservations  sont  limitées  à  60  %  de  la 
capacité  maximale  des  véhicules. 
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VII.  -  Les  dispositions  du  présent  VII  s'appliquent  au 
transport  de  marchandises.  Pour  la  réalisation  des 
opérations  de  transport  de  marchandises,  le  véhicule  est 
équipé  d'une  réserve  d'eau  et  de  savon  ainsi  que  de 
serviettes  à  usage  unique,  ou  de  gel  hydro-alcoolique. 

Lorsque  les  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement 
ne  sont  pas  pourvus  d'un  point  d'eau  et  de  savon,  ils  sont 
pourvus  de  gel  hydro-alcoolique.  Il  ne  peut  être  refusé  à 
un  conducteur  de  véhicules  de  transport  de 
marchandises  l'accès  à  un  lieu  de  chargement  ou  de 
déchargement,  y  compris  à  un  point  d'eau  lorsque  ce 
lieu  en  est  pourvu. 

La  remise  et  la  signature  des  documents  de  transport 
sont  réalisées  sans  contact  entre  les  personnes.  La 
livraison  est  effectuée  au  lieu  désigné  par  le  donneur 
d'ordre  et  figurant  sur  le  document  de  transport. 

Dans  le  cas  de  livraisons  à  domicile,  à  l'exception  des 
opérations  rendues  nécessaires  par  un  déménagement, 
les  livreurs  ou  manutentionnaires,  après  avoir  avisé  au 
préalable  le  destinataire  ou  son  représentant,  laissent  les 
colis  devant  la  porte,  mettent  en  œuvre  des  méthodes 
alternatives  qui  confirment  la  bonne  livraison  et  ne 
récupèrent  pas  la  signature  du  destinataire. 

Il  ne  peut  être  exigé  de  signature  d'un  document  sur 
quelque  support  que  ce  soit  par  le  destinataire  ou  son 
représentant. 

Sauf  réclamation  formée  par  tout  moyen  y  compris 
par  voie  électronique,  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai 
prévu  contractuellement  ou  à  défaut  de  stipulation 
contractuelle  à  midi  le  premier  jour  ouvrable  suivant  la 
remise  de  la  marchandise,  la  livraison  est  réputée 
conforme  au  contrat. 

Ces  dispositions  sont  d'ordre  public. 

VIII.  -  Les  dispositions  du  présent  VIII  s'appliquent 
aux  services  de  transport  public  particulier  de 
personnes,  ainsi  qu'aux  services  privés  ou  publics  de 
transport  collectif  réalisés  avec  des  véhicules  de  moins 
de  neuf  places,  hors  conducteur,  sans  préjudice  des 
dispositions  particulières  applicables  au  transport  de 
malades  assis. 

Un  affichage  rappelant  les  mesures  d’hygiène  et  de 
distanciation  sociale  dites  «  barrières  »  visible  pour  les 
passagers  est  mis  en  place  à  l’intérieur  du  véhicule. 

Aucun  passager  n’est  autorisé  à  s'asseoir  à  côté  du 
conducteur.  Un  seul  passager  est  admis.  Par  dérogation, 
lorsque  que  le  conducteur  est  séparé  des  passagers  par 
une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible,  plusieurs 
passagers  sont  admis  s'ils  appartiennent  au  même  foyer 
ou,  dans  le  cas  de  transport  d'élève  en  situation  de 
handicap,  mentionné  à  l'article  L.  242-1  du  code  de 
l'action  sociale  et  des  familles. 

Tout  passager  de  onze  ans  ou  plus  porte  un  masque 
de  protection  répondant  aux  caractéristiques  techniques 
fixées  par  l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la 
santé  et  du  budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0 
bis  du  code  général  des  impôts.  Il  en  va  de  même  pour 
le  conducteur,  sauf  lorsqu'il  est  séparé  des  passagers  par 
une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible. 

Le  conducteur  peut  refuser  l'accès  du  véhicule  à  une 
personne  ne  respectant  pas  cette  obligation. 

IX.  -  Dans  les  véhicules  utilisés  pour  le  covoiturage, 
tel  que  défini  à  l'article  L.  3132-1  du  code  des  transports 
et  pour  les  services  de  transport  d'utilité  sociale 


mentionnés  à  l'article  L.  3133-1  du  code  des  transports, 
les  dispositions  du  VIII  s'appliquent. 

Chapitre  3  :  Dispositions  concernant  les 
rassemblements,  réunions  ou  activités 

Article  6 

Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  à  un  titre 
autre  que  professionnel  sur  la  voie  publique  ou  dans  un 
lieu  public,  mettant  en  présence  de  manière  simultanée 
plus  de  dix  personnes,  est  interdit  sur  l’ensemble  du 
territoire  de  la  République.  Lorsqu'il  n'est  pas  interdit 
par  l'effet  de  ces  dispositions,  il  est  organisé  dans  les 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

Dans  les  établissements  recevant  du  public  relevant 
du  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  Ier  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  dans  lesquels  l'accueil  du 
public  n'est  pas  interdit  en  application  de  l'article  10, 
celui-ci  est  organisé  dans  des  conditions  de  nature  à 
permettre  le  respect  des  dispositions  de  l’article  1er  et  à 
prévenir  tout  regroupement  de  plus  de  dix  personnes. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  services  de  transport  de  voyageurs. 

Les  rassemblements,  réunions  ou  activités  définis  au 
premier  alinéa  et  qui  sont  indispensables  à  la  continuité 
de  la  vie  de  la  Nation  peuvent  être  maintenus  à  titre 
dérogatoire  par  le  préfet  de  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 

Le  préfet  de  département  est  habilité  aux  mêmes  fins 
à  interdire  ou  à  restreindre,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  rassemblements, 
réunions  ou  activités,  notamment  professionnelles,  ne 
relevant  pas  du  premier  alinéa  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent.  Toutefois,  dans  les  collectivités  de 
l'article  74  de  la  Constitution  et  en  Nouvelle-Calédonie, 
le  représentant  de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des 
mesures  d’interdiction  proportionnées  à  l’importance  du 
risque  de  contamination  en  fonction  des  circonstances 
locales,  après  avis  de  l’autorité  compétente  en  matière 
sanitaire. 

Article  7 

I.  -  L’accès  du  public  aux  parcs,  jardins  et  autres 
espaces  verts  aménagés  dans  les  zones  urbaines  est 
interdit  dans  les  territoires  classés  en  zone  rouge.  Dans 
les  autres  territoires,  les  parcs  et  jardins  sont  ouverts  par 
l’autorité  compétente  dans  des  conditions  de  nature  à 
permettre  le  respect  et  le  contrôle  des  dispositions  de 
l’article  1er  et  de  l’article  6. 

IL  -  L'accès  aux  plages,  aux  plans  d’eau  et  aux  lacs 
est  interdit.  Les  activités  nautiques  et  de  plaisance  sont 
interdites.  Le  représentant  de  l’Etat  peut  toutefois,  sur 
proposition  du  maire,  ou,  à  Saint-Martin  et  à  Saint- 
Barthélemy,  du  président  de  la  collectivité,  autoriser 
l’accès  aux  plages,  aux  plans  d’eau  et  aux  lacs  et  les 
activités  nautiques  et  de  plaisance  si  sont  mis  en  place 
les  modalités  et  les  contrôles  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l’article  1er  et  de  l’article  6. 

III.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  des  marchés  couverts  ou  non 
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si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi  que  les 
contrôles  mis  en  place  ne  sont  pas  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er. 

IV.  -  Pour  les  activités  qui  ne  sont  pas  interdites  en 
application  du  présent  article,  l'autorité  compétente, 
respectivement  pour  les  parcs,  les  jardins,  les  espaces 
verts  aménagés  dans  les  zones  urbaines,  les  plages,  les 
plans  d'eau,  les  lacs,  les  centres  d'activités  nautiques,  les 
ports  de  plaisance  et  les  marchés  informe  les  utilisateurs 
de  ces  lieux  par  affichage  des  mesures  d'hygiène  et  de 
distanciation  sociale,  dites  «  barrières  ». 

Chapitre  4  :  Dispositions  concernant  les 

établissements  recevant  du  public,  les  établissements 
d'accueil  des  enfants,  les  établissements  d'enseignement 
scolaire  et  supérieur  ainsi  que  la  tenue  des  concours  et 
examens 

Article  8 

1.-1°  Les  établissements  recevant  du  public  relevant 
des  types  d'établissements  définis  par  le  règlement  pris 
en  application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l’habitation  et  figurant  ci-après  ne 
peuvent  accueillir  de  public  : 

-  établissements  de  type  L  :  Salles  d’auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions, 
les  salles  de  ventes  et  pour  les  accueils  de  jour  de 
personnes  en  situation  de  précarité  et  les  centres 
sociaux  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  room  service  des  restaurants  et  bars 
d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  établissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Etablissements  à 
vocation  commerciale  destinés  à  des  expositions,  des 
foires-expositions  ou  des  salons  ayant  un  caractère 
temporaire  ; 

-  établissements  de  type  REF  :  Refuges  de  montagne 
sauf  pour  leurs  parties  faisant  fonction  d'abri  de 
secours  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air,  à  l'exception  de  ceux  au  sein  desquels  sont 
pratiquées  les  activités  physiques  et  sportives 
mentionnées  au  IV  du  présent  article  et  dans  les 
conditions  que  ledit  IV  prévoit,  ainsi  que  la  pêche  en 
eau  douce  ; 

-  établissements  de  type  R  :  Etablissements 
d'enseignement  sous  réserve  des  dispositions  des 
articles  9  à  13  et  à  l'exception  des  centres  de  formation 
des  apprentis,  centres  de  vacances  ; 

2°  Toutefois,  les  établissements  mentionnés  au  1° 
peuvent  accueillir  du  public  pour  l'organisation 
d'épreuves  de  concours  ou  d'examens  dans  des 


conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

Ils  peuvent  également  accueillir  les  enfants  scolarisés 
et  ceux  bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application 
de  l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  dans  des  conditions  identiques  à  celles  prévues 
à  l'article  10  ; 

3°  Toutefois,  le  préfet  de  département  peut,  après 
avis  du  maire,  autoriser,  l'ouverture,  dans  des  conditions 
de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions  de 
l'article  1er,  des  musées,  monuments  et  parcs 
zoologiques  dont  la  fréquentation  habituelle  est 
essentiellement  locale  et  dont  la  réouverture  n'est  pas 
susceptible  de  provoquer  des  déplacements  significatifs 
de  population. 

II.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  d'un  commerce  de  détail  ou 
d'un  centre  commercial  dont  la  surface  commerciale 
utile  est  supérieure  ou  égale  à  quarante  mille  mètres 
carrés  et  qui,  du  fait  notamment  de  la  taille  du  bassin  de 
population  où  il  est  implanté  et  de  la  proximité  de 
moyens  de  transport,  favorise  des  déplacements 
significatifs  de  population.  Cette  interdiction  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'ouverture,  au  sein  de  ces  centres 
commerciaux,  des  commerces  de  détail  pour  les 
activités  relevant  de  la  liste  de  l'annexe  3. 

III.  -  Les  établissements  de  culte,  relevant  du  type  V, 
sont  autorisés  à  rester  ouverts.  Tout  rassemblement  ou 
réunion  en  leur  sein  est  interdit. 

Les  cérémonies  funéraires  sont  autorisées  dans  la 
limite  de  vingt  personnes,  y  compris  dans  les  lieux 
mentionnés  à  l'alinéa  précédent. 

IV.  -  Les  établissements  mentionnés  aux  articles  L. 
322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport  sont  fermés,  sous 
réserve  des  dérogations  suivantes  : 

1°  Ces  établissements  peuvent  organiser  la  pratique 
d'activités  physiques  et  sportives  de  plein  air,  à 
l'exception  : 

a)  Des  sports  collectifs  ; 

b)  Des  sports  de  combat  ; 

c)  Des  activités  aquatiques  pratiquées  dans  les 
piscines  au  sens  de  l'article  D.  1332-1  du  code  de  la 
santé  publique. 

Les  activités  concernées  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
regroupements  de  plus  de  dix  personnes  ; 

2°  Les  sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  L.  221-2  du  code  du  sport  et  les  sportifs 
professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L.  222-2  du 
même  code  peuvent  pratiquer  des  activités  physiques  et 
sportives,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  aux  a  et  b 
du  1°,  au  sein  des  équipements  sportifs  des 
établissements  relevant  des  types  X  et  PA  définis  par  le 
règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123-12  du 
code  de  la  construction  et  de  l'habitation.  La  limite  de 
dix  personnes  fixées  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces 
activités  ; 

3°  Les  piscines  des  établissements  relevant  des  types 
X  et  PA  définis  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  peuvent  accueillir  l'organisation  des 
épreuves  pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention 
d'un  diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur 
sauveteur  ou  à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité 
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et  de  sauvetage  aquatique.  La  limite  de  dix  personnes 
fixée  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces  activités  ; 

4°  Les  enfants  scolarisés  et  ceux  bénéficiant  d'un 
mode  d'accueil  en  application  de  l'article  L.  227-4  du 
code  de  l'action  sociale  et  des  familles  peuvent 
également  pratiquer  des  activités  physiques  et  sportives, 
à  l'exception  de  celles  mentionnées  aux  a,  b  et  c  du  1°, 
au  sein  des  équipements  sportifs  des  établissements 
relevant  du  type  X  défini  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation.  La  limite  de  dix 
personnes  fixées  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces  activités  ; 

5°  Les  activités  mentionnées  aux  1°  à  4°  se  déroulent 
dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er.  Par  dérogation  à  l'article 
1er,  la  distanciation  physique  imposée  est  de  cinq 
mètres  pour  une  activité  physique  et  sportive  modérée  et 
de  dix  mètres  pour  une  activité  physique  et  sportive 
intense 

V.  -  Lorsque,  par  sa  nature  même,  une  activité 
professionnelle,  quel  que  soit  son  lieu  d'exercice,  ne 
permet  pas  de  maintenir  la  distanciation  entre  le 
professionnel  et  le  client  ou  l'usager,  le  professionnel 
concerné  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature 
à  prévenir  les  risques  de  propagation  du  virus. 

VI.  -  Dans  les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  qui  ne  sont  pas  fermés, 
l'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  de  nature  à 
permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de 
l'article  6.  Il  peut  limiter  l'accès  à  l'établissement  à  cette 
fin. 

Par  ailleurs,  il  peut  également  subordonner  l'accès  à 
l'établissement  au  port  d'un  masque  de  protection 
répondant  aux  caractéristiques  techniques  fixées  par 
l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

VIL  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à 
interdire,  à  restreindre  ou  à  réglementer,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  les  activités 
qui  ne  sont  pas  interdites  en  vertu  du  présent  article. 

Le  préfet  de  département  peut,  par  arrêté  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  suite,  ordonner  la 
fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui  ne 
mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
applicables  en  application  du  présent  décret. 

VIII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
République.  Toutefois,  dans  les  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des  mesures 
d'interdiction  proportionnées  à  l'importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales. 

Article  9 

1.-1°  Dans  les  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  à  l'article  R.  2324-17  du  code 
de  la  santé  publique  ainsi  que  dans  les  maisons 
d'assistants  maternels  visées  à  l'article  L.  424-1  du  code 
de  l'action  sociale  et  des  familles,  l'accueil  est  assuré  en 
groupes  autonomes  de  dix  enfants  maximum  et  dans  le 


respect  les  dispositions  prévues  au  même  code  ainsi  que 
des  dispositions  suivantes  : 

a)  Pour  chaque  groupe  de  dix  enfants  maximum  que 
comporte  l'établissement,  celui-ci  respecte  les  exigences 
définies  au  dernier  alinéa  de  l'article  R.  2324-42  du 
code  de  la  santé  publique,  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  R.  2324-43-1  ainsi  qu'aux  quatre  premiers 
alinéas  de  l'article  R.  2324-36-1  du  même  code  ; 

b)  Lorsqu'un  établissement  accueille  plusieurs 
groupes  d'enfants  pour  un  total  de  vingt  enfants  ou  plus, 
les  exigences  en  matière  de  direction  fixées  au 
cinquième  alinéa  de  l'article  R.  2324-36-1  du  code  la 
santé  publique  s'appliquent  et  l'effectif  du  personnel 
encadrant  directement  les  enfants  comporte  toujours  au 
moins  un  des  professionnels  mentionnés  au  1°  de 
l'article  R.  2324-42  du  même  code  ; 

c)  Dans  les  crèches  dites  familiales  mentionnées  au 
1°  de  l'article  R.  2324-17  ainsi  que  dans  les  relais 
d'assistants  maternels  prévus  à  l'article  L.  214-2-1  du 
code  de  faction  sociale  et  des  familles,  les 
regroupements  de  professionnels  en  présence  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés  sont  interdits  ; 

2°  Dans  les  maisons  d’assistants  maternels  visées  à 
l’article  L.  424-1  du  code  de  faction  sociale  et  des 
familles,  l’accueil  est  assuré  en  groupes  autonomes  de 
dix  enfants  au  maximum,  dans  le  respect  des  limitations 
fixées  au  deuxième  alinéa  du  même  article  et  au  premier 
alinéa  de  l’article  L.  424-5  du  même  code. 

IL  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de 
moins  de  trois  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation. 

III.  -  Dans  les  établissements  et  services  mentionnés 
au  présent  article  ainsi  que  pour  les  assistants  maternels, 
le  maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  concerné  et  l’enfant  n’étant  par  nature  pas 
possible,  le  service  ou  le  professionnel  concerné  met  en 
œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la 
propagation  du  virus. 

Les  assistants  maternels,  y  compris  à  domicile,  les 
personnels  des  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  au  1°  et  au  2°  du  I  du  présent 
article  et  les  personnels  des  structures  mentionnées  au  II 
de  l'article  R.  227-1  du  code  de  faction  sociale  et  des 
familles,  ainsi  que  des  établissements  mentionnés  au  1° 
du  III  portent  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

IV.  -  Sont  suspendus  : 

1°  L'accueil  avec  hébergement  des  usagers  des 
structures  mentionnées  aux  I  et  III  de  l'article  R.  227-1 
du  code  de  faction  sociale  et  des  familles  et  au 
troisième  alinéa  de  l'article  L.  2324-1  du  code  de  la 
santé  publique  ; 

2°  Les  activités  prévues  au  II  de  l'article  2  de  l'arrêté 
du  21  mai  2007  relatif  aux  conditions  d'encadrement 
des  accueils  de  scoutisme  ; 

3°  Les  activités  physiques  prévues  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  25  avril  2012  portant  application  de  l'article 
R.  227-13  du  code  de  faction  sociale  et  des  familles. 
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Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
et  services  mentionnés  au  1°,  dans  des  conditions  de 
nature  à  prévenir  le  risque  de  propagation  du  virus,  pour 
les  enfants  de  moins  de  seize  ans  des  personnels 
indispensables  à  la  gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la 
continuité  de  la  vie  de  la  Nation. 

Tout  enfant  accueilli  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection  répondant  aux  caractéristiques 
techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint  des  ministres 
chargés  de  la  santé  et  du  budget  mentionné  au  K  bis  de 
l'article  278-0  bis  du  code  général  des  impôts.  Il  en  va 
de  même  pour  les  personnels  des  établissements  et 
services  mentionnés  au  1°  lorsqu'ils  sont  en  présence 
des  enfants  accueillis. 

Article  10 

I.  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  ainsi  que  dans  les  services 
d'hébergement,  d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui 
y  sont  associés,  est  autorisé  pour  les  seuls 
établissements  et  selon  les  modalités  mentionnées  ci- 
après  : 

1°  A  compter  du  11  mai  2020,  dans  les  écoles 
maternelles  et  élémentaires  ainsi  que  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

2°  A  compter  du  1 1  mai  2020,  dans  les  groupements 
d'établissements  scolaires  publics  mentionnés  au 
chapitre  III  du  titre  II  du  livre  IV  de  la  deuxième  partie 
du  code  de  l'éducation  et  dans  les  centres  de  formation 
d'apprentis  mentionnés  à  l'article  L.  431-1  du  code  de 
l'éducation. 

L'accueil  des  usagers  est  organisé  dans  des  conditions 
de  nature  à  permettre  le  respect  des  règles  d'hygiène  et 
de  distanciation  sociale  définies  pour  les  établissements 
mentionnés  au  I  en  application  de  l'article  1er  du  présent 
décret. 

Dans  les  écoles  maternelles,  dès  lors  que  par  nature  le 
maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  concerné  et  l'enfant  n'est  pas  possible,  le 
service  ou  le  professionnel  concerné  met  en  œuvre  les 
mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation 
du  virus. 

IL  -  Le  port  du  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts  est  obligatoire  pour  les  personnels 
des  établissements  mentionnés  au  I  lorsqu'ils  sont  en 
présence  des  élèves.  Dans  les  établissements 
mentionnés  au  1°  du  I,  les  élèves  des  écoles 
élémentaires  présentant  des  symptômes  liés  au  virus, 
portent  un  masque  de  protection  répondant  aux  mêmes 
caractéristiques  techniques,  jusqu'au  moment  de  la  prise 
en  charge  hors  de  l’école. 

III.  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  et  dans  les  collèges  et  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d’enseignement 
privés  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de  trois  à  seize  ans 
des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la  crise 
sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation. 


IV.  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  mentionnés  au  livre  VII  du 
code  de  l'éducation  est  autorisé  aux  seules  fins  de 
permettre  l'accès  aux  services  universitaires  et 
interuniversitaires  de  médecine  préventive  et  de 
promotion  de  la  santé  mentionnés  à  l'article  D.  714-20 
du  code  de  l'éducation. 

V.  -  Le  présent  article  est  applicable  sur  l'ensemble 
du  territoire  de  la  République.  Toutefois,  à  Wallis-et- 
Futuna,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Saint-Martin  et  Saint- 
Barthélemy,  le  préfet  peut  ouvrir  les  établissements 
mentionnés  au  premier  alinéa  du  I  à  une  date 
particulière  différente  en  fonction  des  conditions 
sanitaires  du  territoire. 

Article  11 

Dans  les  établissements  recevant  du  public  relevant 
du  règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123-12 
du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  dans 
lesquels  l'accueil  du  public  n'est  pas  interdit  en 
application  des  articles  8,  9  et  10,  le  gestionnaire  de 
l'établissement  informe  les  utilisateurs  de  ces  lieux  par 
affichage  des  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  ». 

Article  12 

Dès  lors  que  par  nature  le  maintien  de  la  distanciation 
physique  n'est  pas  possible  entre  la  personne  en 
situation  de  handicap  et  la  personne  qui  l'accompagne, 
cette  dernière  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de 
nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

L'obligation  du  port  du  masque  prévue  au  présent 
décret  ne  s'applique  pas  aux  personnes  en  situation  de 
handicap  munies  d'un  certificat  médical  justifiant  de 
cette  dérogation  qui  mettent  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Article  13 

Dans  le  respect  des  compétences  des  collectivités 
régies  par  les  articles  73  et  74  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  y  est  habilité  à  adapter  les 
dispositions  mentionnées  aux  articles  9  et  10  lorsque  les 
circonstances  locales  l'exigent. 

Chapitre  5  :  Dispositions  de  contrôle  des  prix 

Article  14 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  la  vente  des  gels  ou  solutions  hydro¬ 
alcooliques  destinés  à  l'hygiène  corporelle,  quelle  que 
soit  leur  dénomination  commerciale. 

IL  -  Les  prix  de  la  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  35,17  euros  par  litre  toutes 
taxes  comprises,  soit  un  prix  unitaire  par  flacon  de  50 
ml  maximum  de  1,76  euro  toutes  taxes  comprises  ; 

2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  26,38 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
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unitaire  maximum  par  flacon  de  100  ml  de  2,64  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  14,68 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  maximum  par  flacon  de  300  ml  de  4,40  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  13,19  euros  toutes  taxes  comprises 
par  litre,  soit  un  prix  unitaire  maximum  par  flacon  d'un 
litre  de  13,19  euros  toutes  taxes  comprises. 


Prix  de  vente  au  détail  maximum  toutes  taxes 
comprises  (TTC)  des  gels  hydro-alcooliques 

50  ml  ou  moins 

35,17  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  50  ml 
maximum  de  1,76  €  TTC 

Plus  de  50  ml, 
jusqu'à  100  ml 
inclus 

26,38  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  100  ml 
maximum  de  2,64  €  TTC 

Plus  de  100  ml, 
jusqu'à  300  ml 
inclus 

14,68  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  300  ml 
maximum  de  4,40  €  TTC 

Plus  de  300  ml 

13,19  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  d'un  litre 
maximum  de  13,19  €  TTC 

III.  -  Les  prix  de  la  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  30  euros  hors  taxes  par  litre  ; 
2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  20  euros 
hors  taxes  par  litre  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  10 
euros  hors  taxes  par  litre  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  8  euros  hors  taxes  par  litre. 


Prix  de  vente  en  gros  maximum  hors  taxe  (HT)  des 
gels  hydro-alcooliques 

50ml  ou  moins 

30  €  HT  par  litre 

Plus  de  50ml,  jusqu'à  100ml  inclus 

20  €  HT  par  litre 

Plus  de  100ml,  jusqu'à  300ml  inclus 

10  €  HT  par  litre 

Plus  de  300ml 

8  €  HT  par  litre 

III  bis.  -  Pour  les  produits  que  les  pharmacies 
d'officine  et  les  pharmacies  à  usage  intérieur  peuvent 
préparer  en  vertu  des  dispositions  prises  par  arrêté  du 
ministre  chargé  de  la  santé  en  application  de  l'article  L. 
3131-16  du  code  de  la  santé  publique,  les  prix  de  vente 


maximum  mentionnés  aux  II  et  III  se  voient  appliquer 
un  coefficient  de  majoration  de  : 

-  1,5  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

-  1,3  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 

Dans  les  cas  de  vente  en  vrac  au  sens  de  l'article  L. 
120-1  du  code  de  la  consommation,  les  coefficients  de 
majorations  mentionnés  aux  1°  et  2°  sont  fixés  à  : 

-  1,2  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

-  1,1  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 

III  ter.  -  Les  prix  de  vente  maximum  mentionnés  aux 
II  et  III  se  voient  appliquer  un  coefficient  de  majoration 
de  1,3  : 

1°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
contenants  qui,  d’une  part,  correspondent  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml  et,  d’autre  part,  appartiennent  à  l’une 
des  catégories  suivantes  de  contenants  comportant  des 
spécificités  techniques  : 

-  les  flacons  pour  distributeurs  dotés  d’un  mécanisme 
de  poussoir  à  coude  ; 

-  les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  manuels  dotés  d’un  bouton  poussoir  ; 

-  les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  sans  contact  ; 

2°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
sachets  unidose  correspondant  à  un  volume  inférieur  à  5 
ml. 

IV.  -  Le  ministre  chargé  de  l’économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maximums  mentionnés  aux  I  à  III, 
pour  tenir  compte  de  l’évolution  de  la  situation  du 
marché  constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la 
limite  d’un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  0,5  ou  supérieur  à  1,5. 

V.  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  1  qui  sont  réalisées  à  compter  de 
son  entrée  en  vigueur. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna.  Pour  l'application  du 
présent  article  à  Wallis-et-Futuna,  la  référence  aux 
montants  exprimés  en  euros  est  remplacée  par  la 
référence  aux  montants  équivalents  en  francs  CFP  sur  la 
base  de  la  parité  mentionnée  à  l'article  D.  712-1  du  code 
monétaire  et  financier. 

Article  15 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  la  vente  de  masques  de  type  chirurgical  à 
usage  unique  répondant  à  la  définition  de  dispositifs 
médicaux,  quelle  que  soit  leur  dénomination 
commerciale,  et  qu'il  s'agisse  : 

-  des  masques  anti-projections  respectant  la  norme 
EN  14683  ; 

-  des  masques  fabriqués  en  France  ou  dans  un  autre 
Etat  membre  de  l'Union  européenne,  ou  importés,  mis  à 
disposition  sur  le  marché  national  et  ayant  bénéficié 
d'une  dérogation  consentie  par  le  directeur  général  de 
l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des 
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produits  de  santé  en  application  de  l'article  R.  5211-19 
du  code  de  la  santé  publique. 

II.  -  Le  prix  de  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  95  centimes  d'euros 
toutes  taxes  comprises  par  unité,  quel  que  soit  le  mode 
de  distribution,  y  compris  en  cas  de  vente  en  ligne.  Ce 
prix  n'inclut  pas  les  éventuels  frais  de  livraison. 

III.  -  Les  dispositions  du  II  sont  également 
applicables  à  la  vente  des  produits  mentionnés  au  I 
lorsqu'elle  est  destinée  à  des  utilisateurs  finaux  autres 
que  les  consommateurs  au  sens  de  l’article  liminaire  du 
code  de  la  consommation. 

IV.  -  Le  prix  de  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  80 
centimes  d’euros  hors  taxes  par  unité. 

V.  -  Le  ministre  chargé  de  l’économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maxima  mentionnés  aux  II  et  IV,  pour 
tenir  compte  de  l’évolution  de  la  situation  du  marché 
constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la  limite 
d’un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
0,5  ou  supérieur  à  1,5.  Cet  arrêté  peut  également 
prendre  en  compte,  sur  proposition  du  représentant  de 
l'Etat  dans  les  collectivités  d'outre-mer  où  les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables,  la 
situation  particulière  de  ces  collectivités  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  transport  ou  les  dispositions  fiscales 
applicables. 

VI.  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  I  qui  sont  réalisées  à  compter  du 
3  mai  2020. 

VII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna. 

Chapitre  6  :  Dispositions  portant  réquisition 
Article  16 

I.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux  de 
patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  nécessaire  de  tout 
établissement  de  santé  ou  établissement  médico-social 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  au 
fonctionnement  de  ces  établissements,  notamment  des 
professionnels  de  santé. 

IL  -  Le  préfet  de  département  peut  procéder  à  la 
réquisition  des  matières  premières  nécessaires  à  la 
fabrication  des  catégories  de  masques  mentionnées  à 
l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

III.  -  Dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acheminement  de 
produits  de  santé  et  d'équipements  de  protection 
individuelle  nécessaires  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  sont  réquisitionnés,  sur  décision  du  ministre 
chargé  de  la  santé,  les  aéronefs  civils  et  les  personnes 
nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

IV.  -  Lorsqu'une  telle  mesure  est  nécessaire  pour 
répondre  aux  besoins  d'hébergement  ou  d'entreposage 
résultant  de  la  crise  sanitaire,  le  préfet  de  département 
est  habilité  à  procéder  à  la  réquisition  des 
établissements  mentionnés  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 


construction  et  de  l'habitation,  à  l'exception  de  ceux 
relevant  des  types  suivants  : 

-  N  :  Restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

-  V  :  Etablissements  de  cultes  ; 

-  EF  :  Etablissements  flottants  ; 

-  REF  :  Refuges  de  montagne. 

V.  -  Afin  de  garantir  la  bonne  exécution  des 
opérations  funéraires,  le  préfet  de  département  est 
habilité  à  procéder  à  la  réquisition  de  tout  opérateur 
participant  au  service  extérieur  des  pompes  funèbres 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  à 
l'exercice  de  l'activité  de  ces  opérateurs. 

VI.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux 
de  patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  de  tout  bien,  service  ou 
personne  nécessaire  au  fonctionnement  des  agences 
régionales  de  santé  ainsi  que  des  agences  chargées,  au 
niveau  national,  de  la  protection  de  la  santé  publique, 
notamment  l'Agence  nationale  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  et  l'Agence  nationale  de  santé 
publique. 

VII.  -  Lorsque  les  laboratoires  de  biologie  médicale 
ne  sont  pas  en  mesure  d'effectuer  l'examen  de  « 
détection  du  génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  » 
inscrit  à  la  nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale 
ou  d'en  réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la 
crise  sanitaire,  le  préfet  de  département  est  habilité  à 
ordonner,  par  des  mesures  générales  ou  individuelles, 
soit  la  réquisition  des  autres  laboratoires  autorisés  à 
réaliser  cet  examen  ainsi  que  les  équipements  et 
personnels  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  soit  la 
réquisition  des  équipements  et  des  personnels  de  ces 
mêmes  laboratoires  nécessaires  au  fonctionnement  des 
laboratoires  de  biologie  médicale  qui  réalisent  cet 
examen. 

VIII.  -  Les  I,  II  et  VII  du  présent  article  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
République.  Le  III  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Chapitre  7  :  Dispositions  relatives  à  la  mise  à 
disposition  de  médicaments 

Article  17 

Par  dérogation  à  l'article  L.  5121-8  du  code  de  la 
santé  publique,  l'hydroxychloroquine  et  l'association 
lopinavir/ritonavir  peuvent  être  prescrits,  dispensés  et 
administrés  sous  la  responsabilité  d'un  médecin  aux 
patients  atteints  par  le  covid-19,  dans  les  établissements 
de  santé  qui  les  prennent  en  charge,  ainsi  que,  pour  la 
poursuite  de  leur  traitement  si  leur  état  le  permet  et  sur 
autorisation  du  prescripteur  initial,  à  domicile.  Ces 
prescriptions  interviennent,  après  décision  collégiale, 
dans  le  respect  des  recommandations  du  Haut  Conseil 
de  la  santé  publique  et,  en  particulier,  de  l'indication 
pour  les  patients  atteints  de  pneumonie  oxygéno- 
requérante  ou  d'une  défaillance  d'organe. 

Les  médicaments  mentionnés  au  premier  alinéa  sont 
fournis,  achetés,  utilisés  et  pris  en  charge  par  les 
établissements  de  santé  conformément  à  l'article  L. 
5123-2  du  code  de  la  santé  publique. 
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Ils  sont  vendus  au  public  et  au  détail  par  les 
pharmacies  à  usage  intérieur  autorisées  et  pris  en  charge 
conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  L.  162-17  du  code  de  la  sécurité  sociale.  Le  cas 
échéant,  ces  dispensations  donnent  lieu  à 
remboursement  ou  prise  en  charge  dans  ce  cadre  sans 
participation  de  l'assuré  en  application  des  dispositions 
de  l'article  R.  160-8  du  même  code.  L'Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  est 
chargée,  pour  ces  médicaments,  d'élaborer  un  protocole 
d'utilisation  thérapeutique  à  l'attention  des 
professionnels  de  santé  et  d’établir  les  modalités  d’une 
information  adaptée  à  l’attention  des  patients. 

Le  recueil  d’informations  concernant  les  effets 
indésirables  et  leur  transmission  au  centre  régional  de 
pharmacovigilance  territorialement  compétent  sont 
assurés  par  le  professionnel  de  santé  prenant  en  charge 
le  patient  dans  le  cadre  des  dispositions  réglementaires 
en  vigueur  pour  les  médicaments  bénéficiant  d’une 
autorisation  de  mise  sur  le  marché. 

La  spécialité  pharmaceutique  PLAQUENIL  ©,  dans 
le  respect  des  indications  de  son  autorisation  de  mise 
sur  le  marché,  et  les  préparations  à  base 
d’hydroxychloroquine  ne  peuvent  être  dispensées  par  les 
pharmacies  d’officine  que  dans  le  cadre  d’une 
prescription  initiale  émanant  exclusivement  de 
spécialistes  en  rhumatologie,  médecine  interne, 
dermatologie,  néphrologie,  neurologie  ou  pédiatrie  ou 
dans  le  cadre  d’un  renouvellement  de  prescription 
émanant  de  tout  médecin. 

Afin  de  garantir  l’approvisionnement  approprié  et 
continu  des  patients  sur  le  territoire  national,  en 
officines  de  ville  comme  dans  les  pharmacies  à  usage 
intérieur,  l’exportation,  par  les  grossistes-répartiteurs, 
des  spécialités  contenant  l’association 
lopinavir/ritonavir  ou  de  l’hydroxychloroquine  est 
interdite.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à 
l'approvisionnement  des  collectivités  relevant  des 
articles  73  et  74  de  la  Constitution  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Pour  l'application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établissements  de  santé  les  hôpitaux  des  armées, 
l'Institution  nationale  des  Invalides  et  les  structures 
médicales  opérationnelles  relevant  du  ministre  de  la 
défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

Article  18 

I.  -  Par  dérogation  à  l'article  R.  5121-82  du  code  de  la 
santé  publique,  les  spécialités  pharmaceutiques  à  base 
de  paracétamol  sous  une  forme  injectable  peuvent  être 
dispensées  dans  le  cadre  de  leur  autorisation  de  mise  sur 
le  marché,  par  les  pharmacies  à  usage  intérieur 
autorisées  à  délivrer  des  médicaments  au  public  en 
application  du  1°  de  l'article  L.  5126-6  du  même  code, 
sur  présentation  d'une  ordonnance  émanant  de  tout 
médecin  portant  la  mention  «  Prescription  dans  le  cadre 
du  covid-19  »,  pour  permettre  la  prise  en  charge  de  la 
fièvre  et  de  la  douleur  des  patients  atteints  ou 
susceptibles  d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  et 
dont  l'état  clinique  le  justifie. 

Le  pharmacien  de  la  pharmacie  à  usage  intérieur 
appose  sur  l'ordonnance  le  timbre  de  la  pharmacie  et  la 


date  de  délivrance  ainsi  que  le  nombre  d'unités 
communes  de  dispensation  délivrées  et  procède  à  la 
facturation  à  l'assurance  maladie  de  la  spécialité  au  prix 
d'achat  de  la  spécialité  par  l'établissement  de  santé. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  dispensée,  la  spécialité  est  prise 
en  charge  sur  la  base  de  ce  prix  par  l'assurance  maladie 
avec  suppression  de  la  participation  de  l'assuré  prévue  à 
l'article  R.  160-8  du  code  de  la  sécurité  sociale. 

Lorsqu'un  établissement  d'hébergement  pour 
personnes  âgées  dépendantes  dispose  d'une  pharmacie  à 
usage  intérieur,  celle-ci  peut  se  procurer  la  spécialité 
auprès  de  l'établissement  pharmaceutique  qui  en  assure 
l'exploitation  ou  auprès  d'une  pharmacie  à  usage 
intérieur  d'un  établissement  de  santé. 

IL  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  5121-12-1  du  code 
de  la  santé  publique,  la  spécialité  pharmaceutique 
Rivotril  ®  sous  forme  injectable  peut  faire  l'objet  d'une 
dispensation,  par  les  pharmacies  d'officine  en  vue  de  la 
prise  en  charge  des  patients  atteints  ou  susceptibles 
d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  dont  l'état 
clinique  le  justifie  sur  présentation  d'une  ordonnance 
médicale  portant  la  mention  «  Prescription  Hors  AMM 
dans  le  cadre  du  covid-19  ». 

Lorsqu'il  prescrit  la  spécialité  pharmaceutique 
mentionnée  au  premier  alinéa  en  dehors  du  cadre  de 
leur  autorisation  de  mise  sur  le  marché,  le  médecin  se 
conforme  aux  protocoles  exceptionnels  et  transitoires 
relatifs,  d'une  part,  à  la  prise  en  charge  de  la  dyspnée  et, 
d'autre  part,  à  la  prise  en  charge  palliative  de  la  détresse 
respiratoire,  établis  par  la  Société  française 
d'accompagnement  et  de  soins  palliatifs  et  mis  en  ligne 
sur  son  site. 

La  spécialité  mentionnée  au  premier  alinéa  est  prise 
en  charge  par  les  organismes  d'assurance  maladie  dans 
les  conditions  du  droit  commun  avec  suppression  de  la 
participation  de  l'assuré  prévue  à  l'article  R.  160-8  du 
code  de  la  sécurité  sociale. 

Article  19 

En  cas  d’impossibilité  d’approvisionnement  en 
spécialités  pharmaceutiques  à  usage  humain,  des 
médicaments  à  usage  vétérinaire  à  même  visée 
thérapeutique,  bénéficiant  d’une  autorisation  de  mise  sur 
le  marché  mentionnée  à  l’article  L.  5141-5  du  code  de  la 
santé  publique  de  même  substance  active,  de  même 
dosage  et  de  même  voie  d’administration,  peuvent  être 
prescrits,  préparés,  dispensés  et  administrés  en  milieu 
hospitalier.  La  liste  de  ces  médicaments  et  leurs 
principes  actifs  désignés  par  leur  dénomination 
commune  internationale  mentionnée  à  l’article  L.  5121- 
1-2,  et  leurs  conditions  de  préparation  et  d’emploi  sont 
fixées  par  l’Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament 
et  des  produits  de  santé  et  publiées  sur  son  site  internet. 

Ces  médicaments  sont  utilisés  suivant  ces  conditions 
particulières  d’emploi  pour  un  patient,  au  vu  de  son  état 
clinique.  Leur  utilisation  doit  être  inscrite  dans  le 
dossier  médical  du  patient  mentionné  à  l’article  R.  1 1 12- 
2  du  même  code. 

Les  médicaments  figurant  sur  cette  liste  peuvent  être 
fournis  et  achetés  par  les  collectivités  publiques  auprès 
des  fabricants  et  distributeurs  mentionnés  à  l’article  L. 
5142-1  du  code  de  la  santé  publique.  Ils  peuvent  être 
utilisés  et  pris  en  charge  dans  les  établissements  de 
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santé,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  médicaments 
inscrits  sur  la  liste  mentionnée  au  premier  alinéa  de 
l'article  L.  5123-2  du  code  de  la  santé  publique,  sans 
qu'ils  figurent  sur  cette  dernière  liste,  sous  réserve  du 
respect  par  les  professionnels  de  santé  des  conditions 
d'emploi  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent 
article. 

Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  et  leur  transmission  à  l'Agence  nationale  de 
sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  et  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  territorialement 
compétent  sont  assurés  par  le  professionnel  de  santé 
prenant  en  charge  le  patient  dans  le  cadre  des 
dispositions  réglementaires  en  vigueur  pour  les 
médicaments  à  usage  humain  bénéficiant  d'une 
autorisation  de  mise  sur  le  marché. 

Pour  l'application  du  présent  article,  les  hôpitaux  des 
armées,  l'institution  nationale  des  Invalides  et  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  sont  également  considérés  comme 
des  établissements  de  santé. 

Article  20 

I.  -  Afin  de  garantir  la  disponibilité  des  médicaments 
dont  la  liste  figure  en  annexe  5  du  présent  décret  : 

1°  Leur  achat  est  assuré  par  l'Etat  ou,  pour  son 
compte,  à  la  demande  du  ministre  chargé  de  la  santé, 
par  l’Agence  nationale  de  santé  publique  ; 

2°  L'Etat  est  substitué  aux  établissements  de  santé 
pour  les  contrats  d’achats  qui  n’ont  pas  encore  donné 
lieu  à  une  livraison  ; 

3°  La  répartition  de  l’ensemble  des  stocks  entre 
établissements  de  santé  est  assurée  par  le  ministre 
chargé  de  la  santé  sur  proposition  de  l’Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  qui 
tient  compte,  pour  chaque  établissement,  de  l’état  de  ses 
stocks,  du  niveau  d’activité,  notamment  en  réanimation, 
ainsi  que  des  propositions  d’allocation  des  agences 
régionales  de  santé. 

IL  -  Pour  l’application  du  présent  article,  les  hôpitaux 
des  armées,  l’Institution  nationale  des  Invalides,  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l’état 
d’urgence  sanitaire,  les  services  départementaux 
d’incendie  et  de  secours  mentionnés  à  l’article  R.  1424-1 
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  le 
bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille  mentionné  à 
l’article  R.  2513-5  du  même  code  et  la  brigade  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  mentionnée  à  l’article  R. 
1321-19  du  code  de  la  défense  sont  assimilés  à  des 
établissements  de  santé. 

Par  dérogation  au  I,  l'établissement  de  ravitaillement 
sanitaire  du  service  de  santé  des  armées  mentionné  au 
13°  de  l’article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique 
peut  acheter,  détenir  et  distribuer  les  médicaments 
nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  spécifiques  de  la 
défense. 

Article  21 

Le  ministre  chargé  de  la  santé  peut  faire  acquérir  par 
l’Agence  nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions 


prévues  à  l’article  L.  1413-4  du  code  de  la  santé 
publique  ou  par  certains  établissements  de  santé,  les 
principes  actifs  entrant  dans  la  composition  de 
médicaments  ainsi  que  de  tout  matériel  ou  composant 
nécessaire  à  leur  fabrication. 

Article  22 

I.  -  En  cas  de  difficultés  d’approvisionnement  en 
médicaments  disposant  d’une  autorisation  de  mise  sur  le 
marché,  les  médicaments  faisant  l’objet  d’une 
autorisation  d’importation  mentionnée  à  l'article  R. 
5121-108  du  code  de  la  santé  publique  figurant  sur  une 
liste  établie  par  l’Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  et  publiée  sur  son 
site  internet  peuvent  être  importés  par  l’Agence 
nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  L.  1413-4  du  même  code  sans  mettre  en 
œuvre  le  contrôle  mentionné  à  son  article  R.  5124-52. 

IL  -  L'Agence  nationale  de  santé  publique  est 
autorisée,  dans  le  respect  des  dispositions  du  code  de  la 
santé  publique  et  notamment  de  celles  de  l’article  L. 
1413-4  et  du  14°  de  l’article  R.  5124-2,  à  assurer 
l’approvisionnement  des  médicaments  mentionnés  au  I  : 

-  des  établissements  de  santé  ; 

-  des  hôpitaux  des  armées  ; 

-  de  l’Institution  nationale  des  Invalides  ; 

-  des  services  départementaux  d’incendie  et  de 
secours  mentionnés  à  l’article  L.  1424-1  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  ; 

-  du  bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille 
mentionné  à  l’article  R.  2513-5  du  même  code  ; 

-  de  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 
mentionnée  à  l’article  R.  1321-19  du  code  de  la 
défense  ; 

-  de  l’établissement  de  ravitaillement  sanitaire  du 
service  de  santé  des  armées  mentionné  au  13°  de 
l’article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique  lorsqu'il 
approvisionne  les  moyens  de  transport  et  les  structures 
médicales  opérationnelles  relevant  du  ministre  de  la 
défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

III.  -  Pour  les  médicaments  figurant  sur  la  liste 
mentionnée  au  I,  l'Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  : 

1°  Etablit  un  document  d'information  relatif  à  leur 
utilisation  à  l’attention  des  professionnels  de  santé  et  des 
patients  ; 

2°  Désigne  un  centre  régional  de  pharmacovigilance 
en  vue  du  recueil  des  données  de  sécurité  ; 

3°  Met  en  œuvre  un  suivi  de  pharmacovigilance 
renforcé. 

IV.  -  Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  de  ces  médicaments  et  leur  transmission  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  sont  assurés  par  le 
professionnel  de  santé  prenant  en  charge  le  patient.  Le 
centre  régional  de  pharmacovigilance  transmet  ces 
informations  à  l'Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé. 

Chapitre  8  :  Dispositions  funéraires 
Article  23 
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Eu  égard  à  la  situation  sanitaire  : 

1°  Les  soins  de  conservation  définis  à  l'article  L. 
2223-19-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales 
sont  interdits  sur  le  corps  des  défunts  atteints  ou 
probablement  atteints  du  covid-19  au  moment  de  leur 
décès  ; 

2°  Les  défunts  atteints  ou  probablement  atteints  du 
covid-19  au  moment  de  leur  décès  font  l'objet  d'une 
mise  en  bière  immédiate.  La  pratique  de  la  toilette 
mortuaire  est  interdite  pour  ces  défunts,  à  l'exclusion 
des  soins  réalisés  post-mortem  par  des  professionnels  de 
santé  ou  des  thanatopracteurs. 

Les  soins  et  la  toilette  qui  ne  sont  pas  interdits  par  le 
présent  article  sont  pratiqués  dans  des  conditions 
sanitaires  appropriées. 

Article  24 

I.  -  Pour  l'application  du  présent  décret  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française  : 

a)  Les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  le  haut-commissaire  de  la 
République  »  ; 

b)  La  référence  aux  types  d'établissements  recevant 
du  public  est  remplacée  par  la  référence  aux  types 
équivalents  d'établissements  selon  la  réglementation 
applicable  localement. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  décret  à  Wallis-et- 
Futuna,  les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  l'administrateur  supérieur  des 
îles  Wallis  et  Futuna  ». 

Article  25 

Par  dérogations  aux  dispositions  des  articles  6  à  13, 
le  préfet  de  département  peut,  lorsque  l'évolution  de  la 
situation  sanitaire  le  justifie  et  aux  seules  fins  de  lutter 
contre  la  propagation  du  virus,  prendre  les  mesures 
définies  par  les  dispositions  suivantes. 

I.  -  Interdire  les  déplacements  de  personnes  hors  de 
leur  lieu  de  résidence  à  l'exception  des  déplacements 
pour  les  motifs  suivants  en  évitant  tout  regroupement  de 
personnes  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Déplacements  pour  effectuer  des  achats  de 
fournitures  nécessaires  à  l'activité  professionnelle  et  des 
achats  de  première  nécessité  dans  des  établissements 
dont  les  activités  sont  mentionnées  à  l'annexe  4  ; 

3°  Déplacements  pour  motifs  de  santé  à  l'exception 
des  consultations  et  soins  pouvant  être  assurés  à 
distance  et,  sauf  pour  les  patients  atteints  d'une  affection 
de  longue  durée,  de  ceux  qui  peuvent  être  différés  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables  et  pour  la  garde 
d'enfants  ; 

5°  Déplacements  brefs,  dans  la  limite  d'une  heure 
quotidienne  et  dans  un  rayon  maximal  d'un  kilomètre 
autour  du  domicile,  liés  soit  à  l'activité  physique 
individuelle  des  personnes,  à  l'exclusion  de  toute 
pratique  sportive  collective  et  de  toute  proximité  avec 
d'autres  personnes,  soit  à  la  promenade  avec  les  seules 


personnes  regroupées  dans  un  même  domicile,  soit  aux 
besoins  des  animaux  de  compagnie  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

7°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

8°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ou 
pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des  concours. 

Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l’une  de  ces 
exceptions  se  munissent,  lors  de  leurs  déplacements 
hors  de  leur  domicile,  d'un  document  leur  permettant  de 
justifier  que  le  déplacement  considéré  entre  dans  le 
champ  de  l'une  de  ces  exceptions. 

IL  -  A.  -  Interdire  l'accueil  du  public  dans  les 
établissements  recevant  du  public  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  figurant  ci-après  : 

-  établissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions  ; 

-  établissements  de  type  M  :  Magasins  de  vente  et 
Centres  commerciaux,  sauf  pour  leurs  activités  de 
livraison  et  de  retraits  de  commandes  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  «  room  service  »  des  restaurants  et 
bars  d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  établissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  S  :  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air  ; 

-  établissements  de  type  R  :  Etablissements  d'éveil, 
d'enseignement,  de  formation,  centres  de  vacances, 
centres  de  loisirs  sans  hébergement,  sauf  ceux  relevant 
des  articles  9  et  13. 

Les  établissements  relevant  du  présent  A  peuvent 
toutefois  continuer  à  recevoir  du  public  pour  les 
activités  figurant  en  annexe  4. 

B.  -  Interdire  la  tenue  des  marchés,  couverts  ou  non  et 
quel  qu'en  soit  l'objet.  Toutefois,  le  préfet  de 
département  peut,  après  avis  du  maire,  accorder  une 
autorisation  d'ouverture  des  marchés  alimentaires  qui 
répondent  à  un  besoin  d'approvisionnement  de  la 
population  si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi 
que  les  contrôles  mis  en  place  sont  propres  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  6. 
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C.  -  Interdire  tout  rassemblement  ou  réunion  au  sein 
des  établissements  de  culte,  à  l'exception  des 
cérémonies  funéraires  dans  la  limite  de  vingt  personnes. 

D.  -  Fermer  les  établissements  mentionnés  aux 
articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport. 

E.  -  Interdire  ou  restreindre  les  autres  activités. 

III.  -  Suspendre  les  activités  suivantes  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées 
aux  articles  L.  214-1,  L.  227-4  et,  lorsque  des  agréments 
ont  été  délivrés  pour  l'accueil  de  plus  de  dix  enfants,  L. 
424-1  du  code  de  faction  sociale  et  des  familles,  à 
l'exception  des  structures  attachées  à  des  établissements 
de  santé  et  de  celles  mentionnées  au  4°  de  l'article  R. 
2324-17  du  code  de  la  santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d’enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l’éducation,  à  l’exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d’hébergement, 
d’accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 

3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
mentionnés  aux  livres  IV  et  VII  du  même  code  ; 

4°  La  tenue  des  concours  et  examens  nationaux  de 
l'enseignement  public  et  privé  et  des  épreuves 
concourant  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
promotion  des  fonctionnaires  et  magistrats  dans  les 
établissements  relevant  des  1°,  2°  et  3°  ainsi  qu’en  tout 
autre  lieu. 

Toutefois,  un  accueil  reste  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°,  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d’hébergement 
mentionnées  au  2°  sont  en  outre  maintenues  pour  les 
usagers  qui  sont  dans  l’incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile. 

IV.  -  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  à 
Mayotte. 

Article  26 

Le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  est  abrogé,  à 
l'exception  de  son  article  5-1,  et,  en  tant  qu'il  y  renvoie, 
aux  II  et  IV  de  son  article  5. 

Article  27 

Le  présent  décret  est  applicable  les  11  et  12  mai 
2020. 

Article  28 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de  l'éducation 
nationale  et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 


ANNEXE  1 

Les  mesures  d'hygiène  sont  les  suivantes  : 

-  se  laver  régulièrement  les  mains  à  l'eau  et  au  savon 
(dont  l'accès  doit  être  facilité  avec  mise  à  disposition  de 
serviettes  à  usage  unique)  ou  par  une  friction  hydro¬ 
alcoolique  ; 

-  se  couvrir  systématiquement  le  nez  et  la  bouche  eu 
toussant  ou  éternuant  dans  son  coude  ; 

-  se  moucher  dans  un  mouchoir  à  usage  unique  à 
éliminer  immédiatement  dans  une  poubelle  ; 

-  éviter  de  se  toucher  le  visage,  en  particulier  le  nez, 
la  bouche  et  les  yeux. 

Les  masques  doivent  être  portés  systématiquement 
par  tous  dès  lors  que  les  règles  de  distanciation 
physique  ne  peuvent  être  garanties. 


ANNEXE  2 

TERRITOIRES  CLASSÉS  EN  ZONE  VERTE  OU 
ROUGE  EN  APPLICATION  DE  L’ARTICLE  2 


Zone  verte 

Zone  rouge 

Ain,  Allier,  Alpes-de-Haute- 
Provence,  Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Ariège,  Aude,  Aveyron, 
Bouches-du-Rhône, 

Calvados,  Cantal,  Charente, 
Charente-Maritime,  Cher, 
Corrèze,  Corse-du-Sud, 
Haute-Corse,  Côtes 
d’Armor,  Creuse,  Dordogne, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Finistère,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Gironde, 
Hérault,  Ille-et-Vilaine, 

Indre,  Indre-et-Loire,  Isère, 
Landes,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire- 
Atlantique,  Loiret,  Lot,  Lot- 
et-Garonne,  Lozère,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Mayenne, 
Morbihan,  Orne,  Puy-de- 
Dôme,  Pyrénées- 
Atlantiques,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Rhône,  Sarthe, 
Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-Maritime,  Deux- 
Sèvres,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  Var,  Vaucluse, 
Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne,  Guadeloupe, 
Martinique,  Guyane,  La 
Réunion. 

Aisne,  Ardennes,  Aube, 
Côte-d'Or,  Doubs,  Jura, 
Marne,  Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Pas-de- 
Calais,  Bas-Rhin,  Haut- 
Rhin,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Paris, 
Seine-et-Marne, 

Yvelines,  Somme, 

Vosges,  Yonne, 

Territoire  de  Belfort, 
Essonne,  Hauts-de- 
Seine,  Seine-Saint- 
Denis,  Val-de-Marne, 
Val-D'Oise,  Mayotte. 

ANNEXE  3 


ANNEXES 
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Les  activités  mentionnées  à  l'article  8  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 
orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  III  de  l'article  7. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 


Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  4 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  25  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 

orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 
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Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  B  du  II  de  l'article  25. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de  courte 
durée  lorsqu'il  constitue  pour  les  personnes  qui  y  vivent 
un  domicile  régulier. 

Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs  lorsqu'ils  constituent  pour  les 
personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  5 

Curares  : 

-  atracurium  ; 

-  cisatracurium  ; 

-  rocuronium. 

Hypnotiques  (formes  injectables)  : 

-  midazolam  ; 

-  propofol. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 


Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-548  du  11  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2011695D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/297/F  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4,  L.  312-1  et 
L.  424-1  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.  3136-1  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R.*  123-12  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  162-5,  L.  162-9,  L.  162-12-2,  L.  162-14-1  et  L.  162- 
32-1  et  L.  221-1  ; 

Vu  le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  L.  322-1  et 
L.  322-2  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
1231-1,  L.  1231-3,  L.  2000-1,  L.  2241-1,  L.  2241-3,  L. 
3132-1,  L.  3133-1  etL.  5222-1  ; 

Vu  le  code  général  des  impôts,  notamment  le  K  bis  de 
son  article  278-0  bis  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions, 
ensemble  la  décision  n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020 
du  Conseil  Constitutionnel  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  les  avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article 
L.  3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  des  20 
et  24  avril  2020  ; 

Vu  les  préconisations  du  Haut  Conseil  de  la  santé 
publique  du  24  avril  2020  relatives  à  l'adaptation  des 
mesures  barrières  et  de  distanciation  sociale  à  mettre  en 
œuvre  en  population  générale,  hors  champ  sanitaire  et 
médico-social,  pour  la  maîtrise  de  la  diffusion  du 
SARS-CoV-2  ; 
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Vu  l'information  du  Conseil  national  de  la 
consommation  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Chapitre  1er  :  Dispositions  générales 

Article  1 

Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus,  les  mesures 
d'hygiène  définies  en  annexe  1  au  présent  décret  et  de 
distanciation  sociale,  incluant  la  distanciation  physique 
d'au  moins  un  mètre  entre  deux  personnes,  dites  « 
barrières  »,  définies  au  niveau  national,  doivent  être 
observées  en  tout  lieu  et  en  toute  circonstance. 

Les  rassemblements,  réunions,  activités,  accueils  et 
déplacements  ainsi  que  l'usage  des  moyens  de  transports 
qui  ne  sont  pas  interdits  en  vertu  du  présent  décret  sont 
organisés  en  veillant  au  strict  respect  de  ces  mesures. 

Article  2 

Pour  l'application  du  présent  décret,  le  territoire  des 
départements  et  des  collectivités  de  l'article  73  de  la 
Constitution,  sont  classés  en  zone  verte  ou  rouge  au 
regard  de  leur  situation  sanitaire,  déterminée  notamment 
en  fonction  du  nombre  de  passages  aux  urgences  pour 
suspicion  d'affection  au  covid-19,  du  taux  d'occupation 
des  lits  de  réanimation  par  des  patients  atteints  par  le 
covid-19  et  de  la  capacité  de  réalisation  des  tests 
virologiques  sur  leur  territoire.  Le  classement  de  ces 
collectivités  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  zones  est 
annexé  au  présent  décret. 

Chapitre  2  :  Dispositions  concernant  les 
déplacements  et  les  transports 

Article  3 

I.  -  Tout  déplacement  de  personne  la  conduisant  à  la 
fois  à  sortir  d'un  périmètre  défini  par  un  rayon  de  100 
kilomètres  de  son  lieu  de  résidence  et  à  sortir  du 
département  dans  lequel  ce  dernier  est  situé  est  interdit 
à  l'exception  des  déplacements  pour  les  motifs 
suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  l'établissement 
scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y  est  scolarisée 
ou  qui  accompagne  une  personne  scolarisée  et  trajets 
nécessaires  pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des 
concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et  soins 
spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le  répit  et 
l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et  pour  la 
garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel. 


imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise. 

IL  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à  adopter 
des  conditions  de  déplacement  plus  restrictives  à 
l'intérieur  d'un  département  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent. 

III.  -  Les  personnes  qui  se  déplacent  pour  l'un  des 
motifs  prévus  au  I  se  munissent,  lors  de  leurs 
déplacements,  d'une  déclaration  indiquant  le  motif  du 
déplacement  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'un  ou 
plusieurs  documents  justifiant  ce  motif  ainsi  que  d'un 
justificatif  du  lieu  de  résidence.  Le  modèle  de  cette 
déclaration  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Article  4 

I.  -  Sauf  dérogation  accordée  par  le  préfet  de 
département,  il  est  interdit  à  tout  navire  de  croisière,  de 
faire  escale,  de  s'arrêter  ou  de  mouiller  dans  les  eaux 
intérieures  et  la  mer  territoriale  françaises. 

IL  -  Les  dispositions  prévues  aux  IV  à  VI  du  présent 
article  s'appliquent  à  tout  navire  à  passagers  au  sens  des 
dispositions  du  1°  du  I  de  l'article  1er  du  décret  du  30 
août  1984  susvisé  autre  que  les  navires  mentionnés  au  I. 

Le  préfet  de  département  compétent  est  habilité  à 
limiter,  pour  les  navires  régis  par  l'alinéa  précédent 
arrivant  dans  un  port  français,  le  nombre  maximal  de 
passagers  transportés  tels  que  définis  par  le  décret  du  30 
août  1984  susvisé,  à  l'exclusion  des  chauffeurs 
accompagnants  leur  véhicule  de  transport  de  fret.  Cette 
décision  prend  effet  quarante-huit  heures  après  sa 
publication. 

III.  -  Les  dispositions  prévues  aux  IV  à  VI 
s'appliquent  à  tout  bateau  transportant  des  passagers. 
Sauf  dérogation  accordée  par  le  représentant  de  l'Etat 
territorialement  compétent,  la  circulation  des  bateaux  à 
passagers  avec  hébergement  est  interdite. 

IV.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus,  qui  accède 
ou  demeure  à  bord  d'un  navire  ou  d'un  bateau  à 
passagers  porte  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l'accès  au  navire  ou  au  bateau  est  refusé  à 
toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la 
personne  est  reconduite  à  l'extérieur  du  navire  ou  du 
bateau  concerné. 

Cette  obligation  s'applique  dans  les  zones  accessibles 
au  public  des  gares  maritimes  et  des  espaces  d'attente, 
pour  lesquelles  le  transporteur  ou  l'exploitant  des 
installations  organise  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  ou  souhaitant  accéder  à  ces 
espaces. 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  au  passager  qui 
reste  dans  son  véhicule  embarqué  à  bord  du  navire  ou 
du  bateau  lorsqu'il  y  est  autorisé. 


15  Mai  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20436 


L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

V.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  peut 
demander  au  passager  de  présenter,  avant  son 
embarquement,  une  déclaration  sur  l’honneur  attestant 
qu’il  ne  présente  pas  de  symptôme  d’infection  au  covid- 
19.  A  défaut,  l’accès  peut  lui  être  refusé  et  il  peut  être 
reconduit  à  l’extérieur  des  espaces  concernés. 

VI.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de  passagers 
informe  les  passagers  par  un  affichage  à  bord  et  des 
annonces  sonores  des  mesures  d’hygiène  et  de 
distanciation  sociale,  dites  «  barrières  ». 

Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de  passagers 
permet  l’accès  à  un  point  d’eau  et  de  savon  ou  à  un 
distributeur  de  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

VIL  -  Les  navires  ou  bateaux  relevant  d’une  autorité 
organisatrice  ou  d’Ile-de-France  Mobilités  effectuant  un 
transport  public  de  voyageurs  et  les  espaces  qui  y  sont 
affectés  sont  régis,  outre  les  dispositions  du  présent 
article,  par  les  dispositions  prévues  aux  I  et  III  de 
l’article  6. 

VIII.  -  Le  présent  article  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna. 

Les  dispositions  des  I  à  VI  du  présent  article  sont 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie  et  Polynésie 
française  en  tant  qu’elles  concernent  les  compétences 
exercées  par  l'Etat. 

Article  5 

I.  -  Tout  passager  présente  au  transporteur  aérien, 
avant  son  embarquement,  outre  le  document  prévu  au 
III  de  l’article  3,  une  déclaration  sur  l’honneur  attestant 
qu’il  ne  présente  pas  de  symptôme  d’infection  au  covid- 
19.  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ces  documents,  l’embarquement  est 
refusé  et  le  passager  est  reconduit  à  l’extérieur  des 
espaces  concernés. 

Le  transporteur  aérien  peut  également  refuser 
l’embarquement  aux  passagers  qui  ont  refusé  de  se 
soumettre  à  un  contrôle  de  température. 

IL  -  L’exploitant  d’aéroport  et  le  transporteur  aérien 
informent  les  passagers  par  un  affichage  en  aérogare, 
une  information  à  bord  des  aéronefs  et  par  des  annonces 
sonores  des  mesures  d’hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  ». 

L’exploitant  d’aéroport  et  le  transporteur  aérien 
permettent  l’accès  à  un  point  d’eau  et  de  savon  ou  à  un 
distributeur  de  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

III.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  les  espaces  accessibles  aux  passagers 
des  aérogares,  les  véhicules  réservés  aux  transferts  des 
passagers  ou  les  aéronefs  effectuant  du  transport  public 
à  destination,  en  provenance  ou  à  l’intérieur  du  territoire 
national,  porte  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l’arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l’article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l’accès  auxdits  espaces,  véhicules  et  aéronefs 


est  refusé  à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette 
obligation  et  la  personne  est  reconduite  à  l’extérieur  des 
espaces,  véhicules  et  aéronefs  concernés. 

L’obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

IV.  -  Sont  interdits,  sauf  s’ils  sont  fondés  sur  un  motif 
impérieux  d’ordre  personnel  ou  familial,  un  motif  de 
santé  relevant  de  l’urgence  ou  un  motif  professionnel  ne 
pouvant  être  différé,  les  déplacements  de  personnes  par 
transport  public  aérien  : 

1°  Au  départ  du  territoire  continental  de  la  France  à 
destination  de  l’une  des  collectivités  mentionnées  à 
l’article  72-3  de  la  Constitution  ou  de  la  collectivité  de 
Corse  ; 

2°  Au  départ  de  l’une  de  ces  collectivités  à  destination 
du  territoire  continental  de  la  France  ; 

3°  Entre  ces  collectivités. 

V.  -  Pour  les  vols  au  départ  ou  à  destination  de  la 
Polynésie  française  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  le 
représentant  de  l'Etat  peut  compléter  la  liste  des  motifs 
de  nature  à  justifier  les  déplacements  prévus  à  l’article 

3. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie 
française  et,  dans  le  cadre  des  compétences  exercées  par 
l’Etat,  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  6 

I.  -  L’autorité  organisatrice  de  la  mobilité  compétente, 
ou  Ile-de-France  Mobilités  pour  l’Ile-de-France, 
organise,  en  concertation  avec  les  collectivités 
territoriales  concernées,  les  employeurs,  les  associations 
d’usagers  et  les  exploitants  des  services  de  transports, 
les  niveaux  de  service  et  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  dans  les  espaces  et  véhicules 
affectés  au  transport  public  de  voyageurs,  ainsi  que 
l’adaptation  des  équipements,  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  dispositions  de  l’article  1er  du  présent 
décret. 

IL  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  les  véhicules  ou  dans  les  espaces 
accessibles  au  public  et  affectés  au  transport  public 
collectif  de  voyageurs  porte  un  masque  de  protection 
répondant  aux  caractéristiques  techniques  fixées  par 
l’arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l’article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  Sans  préjudice  des  sanctions 
pénales  prévues  à  l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique,  l’accès  auxdits  véhicules  et  espaces  est  refusé 
à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et 
la  personne  est  reconduite  à  l’extérieur  des  véhicules  et 
espaces  concernés. 

Cette  obligation  s'applique  également  dans  les 
emplacements  situés  sur  la  voie  publique  correspondant 
aux  arrêts  et  stations  desservis  par  les  véhicules  de 
transport  de  voyageurs. 

Cette  obligation  s'applique  également  à  tout 
conducteur  d'un  véhicule  de  transport  public  de 
voyageurs  et  à  tout  agent  employé  ou  mandaté  par  un 
exploitant  de  service  de  transport  dès  lors  qu'il  est  en 
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contact  avec  le  public,  sauf  s'il  est  séparé  physiquement 
du  public  par  une  paroi  fixe  ou  amovible. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le  passager 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé  de  le 
retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

III.  -  Le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  est  habilité 
à  réserver,  à  certaines  heures,  eu  égard  aux  conditions 
d'affluence  constatées  ou  prévisibles,  l'accès  aux 
espaces  et  véhicules  de  transport  public  collectif  de 
voyageurs,  ainsi  qu'aux  quais  des  tramways  et  aux 
espaces  situés  à  proximité  des  points  d'arrêts  desservis 
par  les  véhicules  de  transport  routier  collectifs  de 
voyageurs  aux  seules  personnes  effectuant  d'un 
déplacement  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  l'établissement 
scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y  est  scolarisée 
ou  qui  accompagne  une  personne  scolarisée  et  trajets 
nécessaires  pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des 
concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et  soins 
spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le  répit  et 
l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et  pour  la 
garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise. 

Lorsque  la  restriction  concerne  des  services  organisés 
par  une  autorité  organisatrice  ou  par  Ile-de-France 
Mobilités,  le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  consulte 
préalablement  l'autorité  organisatrice  compétente. 

Les  personnes  se  déplaçant  pour  l'un  des  motifs 
énumérés  aux  1°  à  7°  présentent,  pour  l'usage  du 
transport  public  collectif  de  voyageurs  aux  heures 
définies  en  application  du  présent  III,  les  documents 
permettant  de  justifier  le  motif  de  ce  déplacement.  Le 
préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de-France,  le  préfet 
de  la  région  Ile-de-France,  peut  déterminer  les  formes  et 
modalités  particulières  de  présentation  des  justificatifs 
des  motifs  prévus  aux  1°  à  7°. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ces  justificatifs,  l'accès  leur  est  refusé 
et  les  personnes  sont  reconduites  à  l'extérieur  des 
espaces  concernés. 

IV.  -  Les  services  de  transport  collectif  public  de 
voyageurs  par  remontées  mécaniques  en  zone  de 
montagne  à  vocation  urbaine  et  interurbaine  tels  que 


définis  par  le  préfet  de  département  sont  régis  par  les  I  à 
III  du  présent  article. 

V.  -  Tout  opérateur  de  transport  public  collectif  de 
voyageurs  routier  par  autocar  ou  autobus,  ou  guidé  ou 
ferroviaire,  communique  aux  voyageurs,  par  annonce 
sonore  et  par  affichage  dans  les  espaces  accessibles  au 
public  et  affectés  au  transport  public  de  voyageurs  et  à 
bord  de  chaque  véhicule  ou  matériel  roulant,  les 
mesures  d'hygiène  et  de  distanciation  sociale  dites  « 
barrières  ».  L'opérateur  permet  l'accès  à  un  point  d'eau 
et  de  savon  ou  à  un  distributeur  de  gel  hydro-alcoolique 
pour  les  voyageurs. 

VI.  -  Tout  usager  de  onze  ans  ou  plus  du  transport 
scolaire,  ainsi  que  les  accompagnateurs  présents  dans  le 
véhicule,  portent  un  masque  de  protection  répondant 
aux  caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté 
conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts.  L'accès  auxdits  véhicules  et  espaces 
est  refusé  à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette 
obligation. 

VIL  -  A  l'exception  des  services  organisés  par  une 
autorité  organisatrice  mentionnée  aux  articles  L.  1231-1 
et  L.  1231-3  du  code  des  transports  ou  par  Ile-de-France 
Mobilités,  toute  entreprise  qui  propose  des  services 
ferroviaires  ou  routiers  de  transport  de  personnes 
dépassant  le  périmètre  d'une  région,  rend  obligatoire, 
sauf  impossibilité  technique,  la  réservation  dans  les 
trains  et  cars  utilisés  pour  le  transport  au-delà  de  ce 
périmètre.  Les  réservations  sont  limitées  à  60  %  de  la 
capacité  maximale  des  véhicules. 

VIII.  -  Les  dispositions  du  présent  VIII  s'appliquent 
au  transport  de  marchandises.  Pour  la  réalisation  des 
opérations  de  transport  de  marchandises,  le  véhicule  est 
équipé  d'une  réserve  d'eau  et  de  savon  ainsi  que  de 
serviettes  à  usage  unique,  ou  de  gel  hydro-alcoolique. 

Lorsque  les  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement 
ne  sont  pas  pourvus  d'un  point  d'eau  et  de  savon,  ils  sont 
pourvus  de  gel  hydro-alcoolique.  Il  ne  peut  être  refusé  à 
un  conducteur  de  véhicules  de  transport  de 
marchandises  l'accès  à  un  lieu  de  chargement  ou  de 
déchargement,  y  compris  à  un  point  d'eau  lorsque  ce 
lieu  en  est  pourvu. 

La  remise  et  la  signature  des  documents  de  transport 
sont  réalisées  sans  contact  entre  les  personnes.  La 
livraison  est  effectuée  au  lieu  désigné  par  le  donneur 
d'ordre  et  figurant  sur  le  document  de  transport. 

Dans  le  cas  de  livraisons  à  domicile,  à  l'exception  des 
opérations  rendues  nécessaires  par  un  déménagement, 
les  livreurs  ou  manutentionnaires,  après  avoir  avisé  au 
préalable  le  destinataire  ou  son  représentant,  laissent  les 
colis  devant  la  porte,  mettent  en  œuvre  des  méthodes 
alternatives  qui  confirment  la  bonne  livraison  et  ne 
récupèrent  pas  la  signature  du  destinataire. 

Il  ne  peut  être  exigé  de  signature  d'un  document  sur 
quelque  support  que  ce  soit  par  le  destinataire  ou  son 
représentant. 

Sauf  réclamation  formée  par  tout  moyen  y  compris 
par  voie  électronique,  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai 
prévu  contractuellement  ou  à  défaut  de  stipulation 
contractuelle  à  midi  le  premier  jour  ouvrable  suivant  la 
remise  de  la  marchandise,  la  livraison  est  réputée 
conforme  au  contrat. 

Ces  dispositions  sont  d'ordre  public. 
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IX.  -  Les  dispositions  du  présent  IX  s'appliquent  aux 
services  de  transport  public  particulier  de  personnes, 
ainsi  qu'aux  services  privés  ou  publics  de  transport 
collectif  réalisés  avec  des  véhicules  de  moins  de  neuf 
places,  hors  conducteur,  sans  préjudice  des  dispositions 
particulières  applicables  au  transport  de  malades  assis. 

Un  affichage  rappelant  les  mesures  d’hygiène  et  de 
distanciation  sociale  dites  «  barrières  »  visible  pour  les 
passagers  est  mis  en  place  à  l’intérieur  du  véhicule. 

Aucun  passager  n’est  autorisé  à  s'asseoir  à  côté  du 
conducteur.  Un  seul  passager  est  admis.  Par  dérogation, 
lorsque  que  le  conducteur  est  séparé  des  passagers  par 
une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible,  plusieurs 
passagers  sont  admis  s'ils  appartiennent  au  même  foyer 
ou,  dans  le  cas  de  transport  d'élève  en  situation  de 
handicap,  mentionné  à  l'article  L.  242-1  du  code  de 
l'action  sociale  et  des  familles. 

Tout  passager  de  onze  ans  ou  plus  porte  un  masque 
de  protection  répondant  aux  caractéristiques  techniques 
fixées  par  l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la 
santé  et  du  budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0 
bis  du  code  général  des  impôts.  Il  en  va  de  même  pour 
le  conducteur,  sauf  lorsqu'il  est  séparé  des  passagers  par 
une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible. 

Le  conducteur  peut  refuser  l'accès  du  véhicule  à  une 
personne  ne  respectant  pas  cette  obligation. 

X.  -  Dans  les  véhicules  utilisés  pour  le  covoiturage, 
tel  que  défini  à  l'article  L.  3 132-1  du  code  des  transports 
et  pour  les  services  de  transport  d'utilité  sociale 
mentionnés  à  l'article  L.  3133-1  du  code  des  transports, 
les  dispositions  du  IX  s'appliquent. 

Chapitre  3  :  Dispositions  concernant  les 
rassemblements,  réunions  ou  activités 

Article  7 

Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  à  un  titre 
autre  que  professionnel  sur  la  voie  publique  ou  dans  un 
lieu  public,  mettant  en  présence  de  manière  simultanée 
plus  de  dix  personnes,  est  interdit  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République.  Lorsqu'il  n'est  pas  interdit 
par  l'effet  de  ces  dispositions,  il  est  organisé  dans  les 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  établissements  recevant  du  public 
relevant  du  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  Ier  du  code  de 
la  construction  et  de  l'habitation  dans  lesquels  l'accueil 
du  public  n'est  pas  interdit  en  application  de  l'article  10, 
reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  qui 
y  est  fixé,  dans  le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont 
applicables  et  dans  des  conditions  de  nature  à  permettre 
le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  services  de  transport  de  voyageurs. 

Les  rassemblements,  réunions  ou  activités  définis  au 
premier  alinéa  et  qui  sont  indispensables  à  la  continuité 
de  la  vie  de  la  Nation  peuvent  être  maintenus  à  titre 
dérogatoire  par  le  préfet  de  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 

Le  préfet  de  département  est  habilité  aux  mêmes  fins 
à  interdire  ou  à  restreindre,  par  des  mesures 


réglementaires  ou  individuelles,  les  rassemblements, 
réunions  ou  activités,  notamment  professionnels,  ne 
relevant  pas  du  premier  alinéa  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent.  Toutefois,  dans  les  collectivités  de 
l'article  74  de  la  Constitution  et  en  Nouvelle-Calédonie, 
le  représentant  de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des 
mesures  d'interdiction  proportionnées  à  l'importance  du 
risque  de  contamination  en  fonction  des  circonstances 
locales,  après  avis  de  l'autorité  compétente  en  matière 
sanitaire. 

Article  8 

Aucun  évènement  réunissant  plus  de  5  000  personnes 
ne  peut  se  dérouler  sur  le  territoire  de  la  République 
jusqu'au  31  août  2020. 

Article  9 

I.  -  L'accès  du  public  aux  parcs,  jardins  et  autres 
espaces  verts  aménagés  dans  les  zones  urbaines  est 
interdit  dans  les  territoires  classés  en  zone  rouge.  Dans 
les  autres  territoires,  les  parcs  et  jardins  sont  ouverts  par 
l'autorité  compétente  dans  des  conditions  de  nature  à 
permettre  le  respect  et  le  contrôle  des  dispositions  de 
l'article  1er  et  de  l'article  7. 

IL  -  L'accès  aux  plages,  aux  plans  d'eau  et  aux  lacs 
est  interdit.  Les  activités  nautiques  et  de  plaisance  sont 
interdites.  Le  préfet  de  département  peut  toutefois,  sur 
proposition  du  maire,  ou,  à  Saint-Martin  et  à  Saint- 
Barthélemy,  du  président  de  la  collectivité,  autoriser 
l'accès  aux  plages,  aux  plans  d'eau  et  aux  lacs  et  les 
activités  nautiques  et  de  plaisance  si  sont  mis  en  place 
les  modalités  et  les  contrôles  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  7. 

III.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  des  marchés  couverts  ou  non 
si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi  que  les 
contrôles  mis  en  place  ne  sont  pas  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  7. 

IV.  -  Pour  les  activités  qui  ne  sont  pas  interdites  en 
application  du  présent  article,  l'autorité  compétente, 
respectivement  pour  les  parcs,  les  jardins,  les  espaces 
verts  aménagés  dans  les  zones  urbaines,  les  plages,  les 
plans  d'eau,  les  lacs,  les  centres  d'activités  nautiques,  les 
ports  de  plaisance  et  les  marchés  informe  les  utilisateurs 
de  ces  lieux  par  affichage  des  mesures  d'hygiène  et  de 
distanciation  sociale,  dites  «  barrières  ». 

Chapitre  4  :  Dispositions  concernant  les 
établissements  recevant  du  public,  les  établissements 
d'accueil  des  enfants,  les  établissements 

d'enseignement  scolaire  et  supérieur  ainsi  que  la 
tenue  des  concours  et  examens 

Article  10 

1.-1°  Les  établissements  recevant  du  public  relevant 
des  types  d'établissements  définis  par  le  règlement  pris 
en  application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  figurant  ci-après  ne 
peuvent  accueillir  de  public  : 
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-  établissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions, 
les  salles  de  ventes  et  pour  les  accueils  de  jour  de 
personnes  en  situation  de  précarité  et  les  centres 
sociaux  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  room  service  des  restaurants  et  bars 
d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  établissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Etablissements  à 
vocation  commerciale  destinés  à  des  expositions,  des 
foires-expositions  ou  des  salons  ayant  un  caractère 
temporaire  ; 

-  établissements  de  type  REF  :  Refuges  de  montagne 
sauf  pour  leurs  parties  faisant  fonction  d'abri  de 
secours  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air,  à  l'exception  de  ceux  au  sein  desquels  sont 
pratiquées  les  activités  physiques  et  sportives 
mentionnées  au  IV  du  présent  article  et  dans  les 
conditions  que  ledit  IV  prévoit,  ainsi  que  la  pêche  en 
eau  douce  ;  dans  ces  établissements,  les  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  7  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'ils  reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur,  dans 
le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables  et 
dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er  et  à  prévenir  tout 
regroupement  de  plus  de  dix  personnes  ; 

-  établissements  de  type  R  :  Etablissements 
d'enseignement  sous  réserve  des  dispositions  des 
articles  11  à  15  et  à  l'exception  des  centres  de  formation 
des  apprentis,  centres  de  vacances  ; 

2°  Toutefois,  les  établissements  mentionnés  au  1° 
peuvent  accueillir  du  public  pour  l'organisation 
d'épreuves  de  concours  ou  d'examens  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

Ils  peuvent  également  accueillir  les  enfants  scolarisés 
et  ceux  bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application 
de  l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  dans  des  conditions  identiques  à  celles  prévues 
à  l'article  12  ; 

3°  Toutefois,  le  préfet  de  département  peut,  après 
avis  du  maire,  autoriser,  l'ouverture,  dans  des  conditions 
de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions  de 
l'article  1er,  des  musées,  monuments  et  parcs 
zoologiques  dont  la  fréquentation  habituelle  est 
essentiellement  locale  et  dont  la  réouverture  n'est  pas 
susceptible  de  provoquer  des  déplacements  significatifs 
de  population. 

II.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  d'un  commerce  de  détail  ou 
d'un  centre  commercial  dont  la  surface  commerciale 
utile  est  supérieure  ou  égale  à  quarante  mille  mètres 
carrés  et  qui,  du  fait  notamment  de  la  taille  du  bassin  de 


population  où  il  est  implanté  et  de  la  proximité  de 
moyens  de  transport,  favorise  des  déplacements 
significatifs  de  population.  Cette  interdiction  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'ouverture,  au  sein  de  ces  centres 
commerciaux,  des  commerces  de  détail  pour  les 
activités  relevant  de  la  liste  de  l'annexe  3. 

III.  -  Les  établissements  de  culte,  relevant  du  type  V, 
sont  autorisés  à  rester  ouverts.  Tout  rassemblement  ou 
réunion  en  leur  sein  est  interdit. 

Les  cérémonies  funéraires  sont  autorisées  dans  la 
limite  de  vingt  personnes,  y  compris  dans  les  lieux 
mentionnés  à  l'alinéa  précédent. 

IV.  -  Les  établissements  mentionnés  aux  articles  L. 
322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport  sont  fermés,  sous 
réserve  des  dérogations  suivantes  : 

1°  Ces  établissements  peuvent  organiser  la  pratique 
d'activités  physiques  et  sportives  de  plein  air,  à 
l'exception  : 

a)  Des  sports  collectifs  ; 

b)  Des  sports  de  combat  ; 

c)  Des  activités  aquatiques  pratiquées  dans  les 
piscines  au  sens  de  l'article  D.  1332-1  du  code  de  la 
santé  publique. 

Les  activités  concernées  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
regroupements  de  plus  de  dix  personnes 

2°  Les  sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  L.  221-2  du  code  du  sport  et  les  sportifs 
professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L.  222-2  du 
même  code  peuvent  pratiquer  des  activités  physiques  et 
sportives,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  aux  a  et  b 
du  1°,  au  sein  des  équipements  sportifs  des 
établissements  relevant  des  types  X  et  PA  définis  par  le 
règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123-12  du 
code  de  la  construction  et  de  l'habitation.  La  limite  de 
dix  personnes  fixées  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces 
activités  ; 

3°  Les  piscines  des  établissements  relevant  des  types 
X  et  PA  définis  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  peuvent  accueillir  l'organisation  des 
épreuves  pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention 
d'un  diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur 
sauveteur  ou  à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité 
et  de  sauvetage  aquatique.  La  limite  de  dix  personnes 
fixée  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces  activités  ; 

4°  Les  enfants  scolarisés  et  ceux  bénéficiant  d'un 
mode  d'accueil  en  application  de  l'article  L.  227-4  du 
code  de  l’action  sociale  et  des  familles  peuvent 
également  pratiquer  des  activités  physiques  et  sportives, 
à  l’exception  de  celles  mentionnées  aux  a,  b  et  c  du  1°, 
au  sein  des  équipements  sportifs  des  établissements 
relevant  du  type  X  défini  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l’article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l’habitation.  La  limite  de  dix 
personnes  fixées  au  1°  ne  s'applique  pas  à  ces  activités  ; 

5°  Les  activités  mentionnées  aux  1°  à  4°  se  déroulent 
dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er.  Par  dérogation  à  l'article 
1er,  la  distanciation  physique  imposée  est  de  cinq 
mètres  pour  une  activité  physique  et  sportive  modérée  et 
de  dix  mètres  pour  une  activité  physique  et  sportive 
intense 

V.  -  Lorsque,  par  sa  nature  même,  une  activité 
professionnelle,  quel  que  soit  son  lieu  d'exercice,  ne 
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permet  pas  de  maintenir  la  distanciation  entre  le 
professionnel  et  le  client  ou  l'usager,  le  professionnel 
concerné  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature 
à  prévenir  les  risques  de  propagation  du  virus. 

VI.  -  Dans  les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  qui  ne  sont  pas  fermés, 
l'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  de  nature  à 
permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de 
l'article  7.  Il  peut  limiter  l'accès  à  l'établissement  à  cette 
fin. 

Par  ailleurs,  il  peut  également  subordonner  l'accès  à 
l'établissement  au  port  d'un  masque  de  protection 
répondant  aux  caractéristiques  techniques  fixées  par 
l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

VII.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à 
interdire,  à  restreindre  ou  à  réglementer,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  les  activités 
qui  ne  sont  pas  interdites  en  vertu  du  présent  article. 

Le  préfet  de  département  peut,  par  arrêté  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  suite,  ordonner  la 
fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui  ne 
mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
applicables  en  application  du  présent  décret. 

VIII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
République.  Toutefois,  dans  les  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des  mesures 
d’interdiction  proportionnées  à  l’importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales. 

Article  11 

1.-1°  Dans  les  établissements  et  services  d’accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  à  l’article  R.  2324-17  du  code 
de  la  santé  publique  ainsi  que  dans  les  maisons 
d'assistants  maternels  visées  à  l'article  L.  424-1  du  code 
de  l'action  sociale  et  des  familles,  l'accueil  est  assuré  en 
groupes  autonomes  de  dix  enfants  maximum  et  dans  le 
respect  les  dispositions  prévues  au  même  code  ainsi  que 
des  dispositions  suivantes  : 

a)  Pour  chaque  groupe  de  dix  enfants  maximum  que 
comporte  l'établissement,  celui-ci  respecte  les  exigences 
définies  au  dernier  alinéa  de  l'article  R.  2324-42  du 
code  de  la  santé  publique,  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  R.  2324-43-1  ainsi  qu'aux  quatre  premiers 
alinéas  de  l'article  R.  2324-36-1  du  même  code  ; 

b)  Lorsqu'un  établissement  accueille  plusieurs 
groupes  d'enfants  pour  un  total  de  vingt  enfants  ou  plus, 
les  exigences  en  matière  de  direction  fixées  au 
cinquième  alinéa  de  l'article  R.  2324-36-1  du  code  la 
santé  publique  s'appliquent  et  l'effectif  du  personnel 
encadrant  directement  les  enfants  comporte  toujours  au 
moins  un  des  professionnels  mentionnés  au  1°  de 
l'article  R.  2324-42  du  même  code  ; 

c)  Dans  les  crèches  dites  familiales  mentionnées  au 
1°  de  l'article  R.  2324-17  ainsi  que  dans  les  relais 
d'assistants  maternels  prévus  à  l'article  L.  214-2-1  du 
code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les 


regroupements  de  professionnels  en  présence  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés  sont  interdits  ; 

2°  Dans  les  maisons  d'assistants  maternels  visées  à 
l'article  L.  424-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles,  l'accueil  est  assuré  en  groupes  autonomes  de 
dix  enfants  au  maximum,  dans  le  respect  des  limitations 
fixées  au  deuxième  alinéa  du  même  article  et  au  premier 
alinéa  de  l'article  L.  424-5  du  même  code. 

II.  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de 
moins  de  trois  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation. 

III.  -  Dans  les  établissements  et  services  mentionnés 
au  présent  article  ainsi  que  pour  les  assistants  maternels, 
le  maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  concerné  et  l'enfant  n'étant  par  nature  pas 
possible,  le  service  ou  le  professionnel  concerné  met  en 
œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la 
propagation  du  virus. 

Les  assistants  maternels,  y  compris  à  domicile,  les 
personnels  des  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  au  1°  et  au  2°  du  I  du  présent 
article  et  les  personnels  des  structures  mentionnées  au  II 
de  l'article  R.  227-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles,  ainsi  que  des  établissements  mentionnés  au  1° 
du  III  portent  un  masque  de  protection  répondant  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

IV.  -  Sont  suspendus  : 

1°  L'accueil  avec  hébergement  des  usagers  des 
structures  mentionnées  aux  I  et  III  de  l'article  R.  227-1 
du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles  et  au 
troisième  alinéa  de  l'article  L.  2324-1  du  code  de  la 
santé  publique  ; 

2°  Les  activités  prévues  au  II  de  l'article  2  de  l'arrêté 
du  21  mai  2007  relatif  aux  conditions  d'encadrement 
des  accueils  de  scoutisme  ; 

3°  Les  activités  physiques  prévues  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  25  avril  2012  portant  application  de  l'article 
R.  227-13  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles. 

Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
et  services  mentionnés  au  1°,  dans  des  conditions  de 
nature  à  prévenir  le  risque  de  propagation  du  virus,  pour 
les  enfants  de  moins  de  seize  ans  des  personnels 
indispensables  à  la  gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la 
continuité  de  la  vie  de  la  Nation. 

Tout  enfant  accueilli  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection  répondant  aux  caractéristiques 
techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint  des  ministres 
chargés  de  la  santé  et  du  budget  mentionné  au  K  bis  de 
l'article  278-0  bis  du  code  général  des  impôts.  Il  en  va 
de  même  pour  les  personnels  des  établissements  et 
services  mentionnés  au  1°  lorsqu'ils  sont  en  présence 
des  enfants  accueillis. 

Article  12 

I.  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  ainsi  que  dans  les  services 
d'hébergement,  d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui 
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y  sont  associés,  est  autorisé  pour  les  seuls 
établissements  et  selon  les  modalités  mentionnées  ci- 
après  : 

1°  Dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  ainsi 
que  les  classes  correspondantes  des  établissements 
d'enseignement  privés  ; 

2°  A  compter  du  18  mai  2020,  dans  les  départements 
de  la  zone  verte,  dans  les  collèges  et  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

3°  Dans  les  groupements  d'établissements  scolaires 
publics  mentionnés  au  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  IV 
de  la  deuxième  partie  du  code  de  l'éducation  et  dans  les 
centres  de  formation  d'apprentis  mentionnés  à  l'article 
L.  431-1  du  code  de  l’éducation. 

L'accueil  des  usagers  est  organisé  dans  des  conditions 
de  nature  à  permettre  le  respect  des  règles  d'hygiène  et 
de  distanciation  sociale  définies  pour  les  établissements 
mentionnés  au  I  en  application  de  l'article  1er  du  présent 
décret. 

Dans  les  écoles  maternelles,  dès  lors  que  par  nature  le 
maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  concerné  et  l'enfant  n'est  pas  possible,  le 
service  ou  le  professionnel  concerné  met  en  œuvre  les 
mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation 
du  virus. 

II.  -  Dans  les  établissements  mentionnés  au  I,  le  port 
du  masque  de  protection  répondant  aux  caractéristiques 
techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint  des  ministres 
chargés  de  la  santé  et  du  budget  mentionné  au  K  bis  de 
l'article  278-0  bis  du  code  général  des  impôts  est 
obligatoire  pour  les  collégiens  lors  de  leurs 
déplacements  et  pour  les  personnels  de  ces 
établissements  lorsqu'ils  sont  en  présence  des  élèves. 
Dans  les  établissements  mentionnés  au  1°  du  I,  les 
élèves  des  écoles  élémentaires  présentant  des 
symptômes  liés  au  virus,  portent  un  masque  de 
protection  répondant  aux  mêmes  caractéristiques 
techniques,  jusqu'au  moment  de  la  prise  en  charge  hors 
de  l'école. 

III.  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  et  2°  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de 
trois  à  seize  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation. 

IV.  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  mentionnés  au  livre  VII  du 
code  de  l'éducation  est  autorisé  aux  seules  fins  de 
permettre  l'accès  aux  services  universitaires  et 
interuniversitaires  de  médecine  préventive  et  de 
promotion  de  la  santé  mentionnés  à  l'article  D.  714-20 
du  code  de  l'éducation. 

V.  -  Le  présent  article  est  applicable  sur  l'ensemble 
du  territoire  de  la  République.  Toutefois,  à  Wallis-et- 
Futuna,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Saint-Martin  et  Saint- 
Barthélemy,  le  préfet  peut  ouvrir  les  établissements 
mentionnés  au  premier  alinéa  du  I  à  une  date 
particulière  en  fonction  des  conditions  sanitaires  du 
territoire. 

Article  13 

Dans  les  établissements  recevant  du  public  relevant 
du  règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123-12 


du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  dans 
lesquels  l’accueil  du  public  n’est  pas  interdit  en 
application  des  articles  10,  11  et  12,  le  gestionnaire  de 
l’établissement  informe  les  utilisateurs  de  ces  lieux  par 
affichage  des  mesures  d’hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  ». 

Article  14 

Dès  lors  que  par  nature  le  maintien  de  la  distanciation 
physique  n’est  pas  possible  entre  la  personne  en 
situation  de  handicap  et  la  personne  qui  l’accompagne, 
cette  dernière  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de 
nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

L'obligation  du  port  du  masque  prévue  au  présent 
décret  ne  s'applique  pas  aux  personnes  en  situation  de 
handicap  munies  d’un  certificat  médical  justifiant  de 
cette  dérogation  qui  mettent  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Article  15 

Dans  le  respect  des  compétences  des  collectivités 
régies  par  les  articles  73  et  74  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l’Etat  y  est  habilité  à  adapter  les 
dispositions  mentionnées  aux  articles  11  et  12  lorsque 
les  circonstances  locales  l’exigent. 

Chapitre  5  :  Dispositions  de  contrôle  des  prix 

Article  16 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  la  vente  des  gels  ou  solutions  hydro¬ 
alcooliques  destinés  à  l’hygiène  corporelle,  quelle  que 
soit  leur  dénomination  commerciale. 

IL  -  Les  prix  de  la  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  35,17  euros  par  litre  toutes 
taxes  comprises,  soit  un  prix  unitaire  par  flacon  de  50 
ml  maximum  de  1,76  euro  toutes  taxes  comprises  ; 

2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  26,38 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  maximum  par  flacon  de  100  ml  de  2,64  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  14,68 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  maximum  par  flacon  de  300  ml  de  4,40  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  13,19  euros  toutes  taxes  comprises 
par  litre,  soit  un  prix  unitaire  maximum  par  flacon  d’un 
litre  de  13,19  euros  toutes  taxes  comprises. 


Prix  de  vente  au  détail  maximum  toutes  taxes 
comprises  (TTC)  des  gels  hydro-alcooliques 

50  ml  ou  moins 

35,17  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  50  ml 
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maximum  de  1,76  €  TTC 

Plus  de  50  ml, 
jusqu'à  100  ml 
inclus 

26,38  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  100  ml 
maximum  de  2,64  €  TTC 

Plus  de  100  ml, 
jusqu'à  300  ml 
inclus 

14,68  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  300  ml 
maximum  de  4,40  €  TTC 

Plus  de  300  ml 

13,19  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  d’un  litre 
maximum  de  13,19  €  TTC 

III.  -  Les  prix  de  la  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  30  euros  hors  taxes  par  litre  ; 
2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  20  euros 
hors  taxes  par  litre  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  10 
euros  hors  taxes  par  litre  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  8  euros  hors  taxes  par  litre. 


Prix  de  vente  en  gros  maximum  hors  taxe  (HT)  des 
gels  hydro-alcooliques 

50ml  ou  moins 

30  €  HT  par  litre 

Plus  de  50ml,  jusqu'à  100ml  inclus 

20  €  HT  par  litre 

Plus  de  100ml,  jusqu'à  300ml  inclus 

10  €  HT  par  litre 

Plus  de  300ml 

8  €  HT  par  litre 

III  bis.  -  Pour  les  produits  que  les  pharmacies 
d'officine  et  les  pharmacies  à  usage  intérieur  peuvent 
préparer  en  vertu  des  dispositions  prises  par  arrêté  du 
ministre  chargé  de  la  santé  en  application  de  l'article  L. 
3131-16  du  code  de  la  santé  publique,  les  prix  de  vente 
maximum  mentionnés  aux  II  et  III  se  voient  appliquer 
un  coefficient  de  majoration  de  : 

-  1,5  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

-  1,3  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 

Dans  les  cas  de  vente  en  vrac  au  sens  de  l'article  L. 
120-1  du  code  de  la  consommation,  les  coefficients  de 
majorations  mentionnés  aux  1°  et  2°  sont  fixés  à  : 

-1,2  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

-  1,1  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 

III  ter.  -  Les  prix  de  vente  maximum  mentionnés  aux 
II  et  III  se  voient  appliquer  un  coefficient  de  majoration 
de  1,3  : 

1°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
contenants  qui,  d’une  part,  correspondent  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml  et,  d’autre  part,  appartiennent  à  l’une 


des  catégories  suivantes  de  contenants  comportant  des 
spécificités  techniques  : 

-  les  flacons  pour  distributeurs  dotés  d’un  mécanisme 
de  poussoir  à  coude  ; 

-  les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  manuels  dotés  d’un  bouton  poussoir  ; 

-  les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  sans  contact  ; 

2°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
sachets  unidose  correspondant  à  un  volume  inférieur  à  5 
ml. 

IV.  -  Le  ministre  chargé  de  l’économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maximums  mentionnés  aux  I  à  III, 
pour  tenir  compte  de  l’évolution  de  la  situation  du 
marché  constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la 
limite  d’un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  0,5  ou  supérieur  à  1,5. 

V.  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  1  qui  sont  réalisées  à  compter  de 
son  entrée  en  vigueur. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna.  Pour  l'application  du 
présent  article  à  Wallis-et-Futuna,  la  référence  aux 
montants  exprimés  en  euros  est  remplacée  par  la 
référence  aux  montants  équivalents  en  francs  CFP  sur  la 
base  de  la  parité  mentionnée  à  l'article  D.  712-1  du  code 
monétaire  et  financier. 

Article  17 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  la  vente  de  masques  de  type  chirurgical  à 
usage  unique  répondant  à  la  définition  de  dispositifs 
médicaux,  quelle  que  soit  leur  dénomination 
commerciale,  et  qu'il  s'agisse  : 

-  des  masques  anti-projections  respectant  la  norme 
EN  14683  ; 

-  des  masques  fabriqués  en  France  ou  dans  un  autre 
Etat  membre  de  l'Union  européenne,  ou  importés,  mis  à 
disposition  sur  le  marché  national  et  ayant  bénéficié 
d'une  dérogation  consentie  par  le  directeur  général  de 
l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  en  application  de  l'article  R.  5211-19 
du  code  de  la  santé  publique. 

IL  -  Le  prix  de  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  95  centimes  d'euros 
toutes  taxes  comprises  par  unité,  quel  que  soit  le  mode 
de  distribution,  y  compris  en  cas  de  vente  en  ligne.  Ce 
prix  n'inclut  pas  les  éventuels  frais  de  livraison. 

III.  -  Les  dispositions  du  II  sont  également 
applicables  à  la  vente  des  produits  mentionnés  au  I 
lorsqu'elle  est  destinée  à  des  utilisateurs  finaux  autres 
que  les  consommateurs  au  sens  de  l'article  liminaire  du 
code  de  la  consommation. 

IV.  -  Le  prix  de  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  80 
centimes  d'euros  hors  taxes  par  unité. 

V.  -  Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maxima  mentionnés  aux  II  et  IV,  pour 
tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  du  marché 
constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la  limite 
d'un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
0,5  ou  supérieur  à  1,5.  Cet  arrêté  peut  également 
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prendre  en  compte,  sur  proposition  du  représentant  de 
l'Etat  dans  les  collectivités  d'outre-mer  où  les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables,  la 
situation  particulière  de  ces  collectivités  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  transport  ou  les  dispositions  fiscales 
applicables. 

VI.  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  1  qui  sont  réalisées  à  compter  du 
3  mai  2020. 

VII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Lutuna. 

Chapitre  6  :  Dispositions  portant  réquisition 
Article  18 

I.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux  de 
patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  nécessaire  de  tout 
établissement  de  santé  ou  établissement  médico-social 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  au 
fonctionnement  de  ces  établissements,  notamment  des 
professionnels  de  santé. 

II.  -  Le  préfet  de  département  peut  procéder  à  la 
réquisition  des  matières  premières  nécessaires  à  la 
fabrication  des  catégories  de  masques  mentionnées  à 
l'arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du 
budget  mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

III.  -  Dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acheminement  de 
produits  de  santé  et  d'équipements  de  protection 
individuelle  nécessaires  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  sont  réquisitionnés,  sur  décision  du  ministre 
chargé  de  la  santé,  les  aéronefs  civils  et  les  personnes 
nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

IV.  -  Lorsqu'une  telle  mesure  est  nécessaire  pour 
répondre  aux  besoins  d'hébergement  ou  d'entreposage 
résultant  de  la  crise  sanitaire,  le  préfet  de  département 
est  habilité  à  procéder  à  la  réquisition  des 
établissements  mentionnés  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation,  à  l'exception  de  ceux 
relevant  des  types  suivants  : 

-  N  :  Restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

-  V  :  Etablissements  de  cultes  ; 

-  EL  :  Etablissements  flottants  ; 

-  REL  :  Refuges  de  montagne. 

V.  -  Afin  de  garantir  la  bonne  exécution  des 
opérations  funéraires,  le  préfet  de  département  est 
habilité  à  procéder  à  la  réquisition  de  tout  opérateur 
participant  au  service  extérieur  des  pompes  funèbres 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  à 
l'exercice  de  l'activité  de  ces  opérateurs. 

VI.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux 
de  patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  de  tout  bien,  service  ou 
personne  nécessaire  au  fonctionnement  des  agences 
régionales  de  santé  ainsi  que  des  agences  chargées,  au 
niveau  national,  de  la  protection  de  la  santé  publique, 
notamment  l'Agence  nationale  du  médicament  et  des 


produits  de  santé  et  l'Agence  nationale  de  santé 
publique. 

VII.  -  Lorsque  les  laboratoires  de  biologie  médicale 
ne  sont  pas  en  mesure  d'effectuer  l'examen  de  « 
détection  du  génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  » 
inscrit  à  la  nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale 
ou  d'en  réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la 
crise  sanitaire,  le  préfet  de  département  est  habilité  à 
ordonner,  par  des  mesures  générales  ou  individuelles, 
soit  la  réquisition  des  autres  laboratoires  autorisés  à 
réaliser  cet  examen  ainsi  que  les  équipements  et 
personnels  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  soit  la 
réquisition  des  équipements  et  des  personnels  de  ces 
mêmes  laboratoires  nécessaires  au  fonctionnement  des 
laboratoires  de  biologie  médicale  qui  réalisent  cet 
examen. 

VIII.  -  Les  I,  II  et  VII  du  présent  article  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
République.  Le  III  est  applicable  à  Wallis-et-Lutuna. 

Chapitre  7  :  Dispositions  relatives  à  la  mise  à 
disposition  de  médicaments 

Article  19 

Par  dérogation  à  l'article  L.  5121-8  du  code  de  la 
santé  publique,  l'hydroxychloroquine  et  l'association 
lopinavir/ritonavir  peuvent  être  prescrits,  dispensés  et 
administrés  sous  la  responsabilité  d'un  médecin  aux 
patients  atteints  par  le  covid-19,  dans  les  établissements 
de  santé  qui  les  prennent  en  charge,  ainsi  que,  pour  la 
poursuite  de  leur  traitement  si  leur  état  le  permet  et  sur 
autorisation  du  prescripteur  initial,  à  domicile.  Ces 
prescriptions  interviennent,  après  décision  collégiale, 
dans  le  respect  des  recommandations  du  Haut  Conseil 
de  la  santé  publique  et,  en  particulier,  de  l'indication 
pour  les  patients  atteints  de  pneumonie  oxygéno- 
requérante  ou  d'une  défaillance  d'organe. 

Les  médicaments  mentionnés  au  premier  alinéa  sont 
fournis,  achetés,  utilisés  et  pris  en  charge  par  les 
établissements  de  santé  conformément  à  l'article  L. 
5123-2  du  code  de  la  santé  publique. 

Ils  sont  vendus  au  public  et  au  détail  par  les 
pharmacies  à  usage  intérieur  autorisées  et  pris  en  charge 
conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  L.  162-17  du  code  de  la  sécurité  sociale.  Le  cas 
échéant,  ces  dispensations  donnent  lieu  à 
remboursement  ou  prise  en  charge  dans  ce  cadre  sans 
participation  de  l'assuré  en  application  des  dispositions 
de  l'article  R.  160-8  du  même  code.  L'Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  est 
chargée,  pour  ces  médicaments,  d'élaborer  un  protocole 
d'utilisation  thérapeutique  à  l'attention  des 
professionnels  de  santé  et  d'établir  les  modalités  d'une 
information  adaptée  à  l'attention  des  patients. 

Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  et  leur  transmission  au  centre  régional  de 
pharmacovigilance  territorialement  compétent  sont 
assurés  par  le  professionnel  de  santé  prenant  en  charge 
le  patient  dans  le  cadre  des  dispositions  réglementaires 
en  vigueur  pour  les  médicaments  bénéficiant  d'une 
autorisation  de  mise  sur  le  marché. 

La  spécialité  pharmaceutique  PLAQUENIL  ©,  dans 
le  respect  des  indications  de  son  autorisation  de  mise 
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sur  le  marché,  et  les  préparations  à  base 
d'hydroxychloroquine  ne  peuvent  être  dispensées  par  les 
pharmacies  d'officine  que  dans  le  cadre  d'une 
prescription  initiale  émanant  exclusivement  de 
spécialistes  en  rhumatologie,  médecine  interne, 
dermatologie,  néphrologie,  neurologie  ou  pédiatrie  ou 
dans  le  cadre  d'un  renouvellement  de  prescription 
émanant  de  tout  médecin. 

Afin  de  garantir  l'approvisionnement  approprié  et 
continu  des  patients  sur  le  territoire  national,  en 
officines  de  ville  comme  dans  les  pharmacies  à  usage 
intérieur,  l'exportation,  par  les  grossistes-répartiteurs, 
des  spécialités  contenant  l'association 
lopinavir/ritonavir  ou  de  l'hydroxychloroquine  est 
interdite.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à 
l'approvisionnement  des  collectivités  relevant  des 
articles  73  et  74  de  la  Constitution  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Pour  l'application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établissements  de  santé  les  hôpitaux  des  armées, 
l'Institution  nationale  des  Invalides  et  les  structures 
médicales  opérationnelles  relevant  du  ministre  de  la 
défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

Article  20 

I.  -  Par  dérogation  à  l'article  R.  5121-82  du  code  de  la 
santé  publique,  les  spécialités  pharmaceutiques  à  base 
de  paracétamol  sous  une  forme  injectable  peuvent  être 
dispensées  dans  le  cadre  de  leur  autorisation  de  mise  sur 
le  marché,  par  les  pharmacies  à  usage  intérieur 
autorisées  à  délivrer  des  médicaments  au  public  en 
application  du  1°  de  l'article  L.  5126-6  du  même  code, 
sur  présentation  d'une  ordonnance  émanant  de  tout 
médecin  portant  la  mention  «  Prescription  dans  le  cadre 
du  covid-19  »,  pour  permettre  la  prise  en  charge  de  la 
fièvre  et  de  la  douleur  des  patients  atteints  ou 
susceptibles  d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  et 
dont  l'état  clinique  le  justifie. 

Le  pharmacien  de  la  pharmacie  à  usage  intérieur 
appose  sur  l'ordonnance  le  timbre  de  la  pharmacie  et  la 
date  de  délivrance  ainsi  que  le  nombre  d'unités 
communes  de  dispensation  délivrées  et  procède  à  la 
facturation  à  l'assurance  maladie  de  la  spécialité  au  prix 
d'achat  de  la  spécialité  par  l'établissement  de  santé. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  dispensée,  la  spécialité  est  prise 
en  charge  sur  la  base  de  ce  prix  par  l'assurance  maladie 
avec  suppression  de  la  participation  de  l'assuré  prévue  à 
l'article  R.  160-8  du  code  de  la  sécurité  sociale. 

Lorsqu'un  établissement  d'hébergement  pour 
personnes  âgées  dépendantes  dispose  d'une  pharmacie  à 
usage  intérieur,  celle-ci  peut  se  procurer  la  spécialité 
auprès  de  l'établissement  pharmaceutique  qui  en  assure 
l'exploitation  ou  auprès  d'une  pharmacie  à  usage 
intérieur  d'un  établissement  de  santé. 

IL  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  5121-12-1  du  code 
de  la  santé  publique,  la  spécialité  pharmaceutique 
Rivotril  ®  sous  forme  injectable  peut  faire  l'objet  d'une 
dispensation,  par  les  pharmacies  d'officine  en  vue  de  la 
prise  en  charge  des  patients  atteints  ou  susceptibles 
d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  dont  l'état 
clinique  le  justifie  sur  présentation  d'une  ordonnance 


médicale  portant  la  mention  «  Prescription  Hors  AMM 
dans  le  cadre  du  covid-19  ». 

Lorsqu'il  prescrit  la  spécialité  pharmaceutique 
mentionnée  au  premier  alinéa  en  dehors  du  cadre  de 
leur  autorisation  de  mise  sur  le  marché,  le  médecin  se 
conforme  aux  protocoles  exceptionnels  et  transitoires 
relatifs,  d'une  part,  à  la  prise  en  charge  de  la  dyspnée  et, 
d'autre  part,  à  la  prise  en  charge  palliative  de  la  détresse 
respiratoire,  établis  par  la  Société  française 
d'accompagnement  et  de  soins  palliatifs  et  mis  en  ligne 
sur  son  site. 

La  spécialité  mentionnée  au  premier  alinéa  est  prise 
en  charge  par  les  organismes  d'assurance  maladie  dans 
les  conditions  du  droit  commun  avec  suppression  de  la 
participation  de  l'assuré  prévue  à  l'article  R.  160-8  du 
code  de  la  sécurité  sociale. 

Article  21 

En  cas  d'impossibilité  d'approvisionnement  en 
spécialités  pharmaceutiques  à  usage  humain,  des 
médicaments  à  usage  vétérinaire  à  même  visée 
thérapeutique,  bénéficiant  d'une  autorisation  de  mise  sur 
le  marché  mentionnée  à  l'article  L.  5141-5  du  code  de  la 
santé  publique  de  même  substance  active,  de  même 
dosage  et  de  même  voie  d'administration,  peuvent  être 
prescrits,  préparés,  dispensés  et  administrés  en  milieu 
hospitalier.  La  liste  de  ces  médicaments  et  leurs 
principes  actifs  désignés  par  leur  dénomination 
commune  internationale  mentionnée  à  l'article  L.  5121- 
1-2,  et  leurs  conditions  de  préparation  et  d'emploi  sont 
fixées  par  l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament 
et  des  produits  de  santé  et  publiées  sur  son  site  internet. 

Ces  médicaments  sont  utilisés  suivant  ces  conditions 
particulières  d'emploi  pour  un  patient,  au  vu  de  son  état 
clinique.  Leur  utilisation  doit  être  inscrite  dans  le 
dossier  médical  du  patient  mentionné  à  l'article  R.  1 1 12- 
2  du  même  code. 

Les  médicaments  figurant  sur  cette  liste  peuvent  être 
fournis  et  achetés  par  les  collectivités  publiques  auprès 
des  fabricants  et  distributeurs  mentionnés  à  l'article  L. 
5142-1  du  code  de  la  santé  publique.  Ils  peuvent  être 
utilisés  et  pris  en  charge  dans  les  établissements  de 
santé,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  médicaments 
inscrits  sur  la  liste  mentionnée  au  premier  alinéa  de 
l'article  L.  5123-2  du  code  de  la  santé  publique,  sans 
qu'ils  figurent  sur  cette  dernière  liste,  sous  réserve  du 
respect  par  les  professionnels  de  santé  des  conditions 
d'emploi  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent 
article. 

Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  et  leur  transmission  à  l'Agence  nationale  de 
sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  et  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  territorialement 
compétent  sont  assurés  par  le  professionnel  de  santé 
prenant  en  charge  le  patient  dans  le  cadre  des 
dispositions  réglementaires  en  vigueur  pour  les 
médicaments  à  usage  humain  bénéficiant  d'une 
autorisation  de  mise  sur  le  marché. 

Pour  l'application  du  présent  article,  les  hôpitaux  des 
armées,  l'institution  nationale  des  Invalides  et  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état 
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d'urgence  sanitaire  sont  également  considérés  comme 
des  établissements  de  santé. 

Article  22 

I.  -  Afin  de  garantir  la  disponibilité  des  médicaments 
dont  la  liste  figure  en  annexe  5  du  présent  décret  : 

1°  Leur  achat  est  assuré  par  l'Etat  ou,  pour  son 
compte,  à  la  demande  du  ministre  chargé  de  la  santé, 
par  l'Agence  nationale  de  santé  publique  ; 

2°  L'Etat  est  substitué  aux  établissements  de  santé 
pour  les  contrats  d’achats  qui  n’ont  pas  encore  donné 
lieu  à  une  livraison  ; 

3°  La  répartition  de  l’ensemble  des  stocks  entre 
établissements  de  santé  est  assurée  par  le  ministre 
chargé  de  la  santé  sur  proposition  de  l’Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  qui 
tient  compte,  pour  chaque  établissement,  de  l’état  de  ses 
stocks,  du  niveau  d’activité,  notamment  en  réanimation, 
ainsi  que  des  propositions  d’allocation  des  agences 
régionales  de  santé. 

II.  -  Pour  l’application  du  présent  article,  les  hôpitaux 
des  armées,  l’Institution  nationale  des  Invalides,  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l’état 
d’urgence  sanitaire,  les  services  départementaux 
d’incendie  et  de  secours  mentionnés  à  l’article  R.  1424-1 
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  le 
bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille  mentionné  à 
l’article  R.  2513-5  du  même  code  et  la  brigade  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  mentionnée  à  l’article  R. 
1321-19  du  code  de  la  défense  sont  assimilés  à  des 
établissements  de  santé. 

Par  dérogation  au  I,  l’établissement  de  ravitaillement 
sanitaire  du  service  de  santé  des  armées  mentionné  au 
13°  de  l’article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique 
peut  acheter,  détenir  et  distribuer  les  médicaments 
nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  spécifiques  de  la 
défense. 

Article  23 

Le  ministre  chargé  de  la  santé  peut  faire  acquérir  par 
l’Agence  nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  L.  1413-4  du  code  de  la  santé 
publique  ou  par  certains  établissements  de  santé,  les 
principes  actifs  entrant  dans  la  composition  de 
médicaments  ainsi  que  de  tout  matériel  ou  composant 
nécessaire  à  leur  fabrication. 

Article  24 

I.  -  En  cas  de  difficultés  d’approvisionnement  en 
médicaments  disposant  d’une  autorisation  de  mise  sur  le 
marché,  les  médicaments  faisant  l’objet  d’une 
autorisation  d’importation  mentionnée  à  l'article  R. 
5121-108  du  code  de  la  santé  publique  figurant  sur  une 
liste  établie  par  l’Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  et  publiée  sur  son 
site  internet  peuvent  être  importés  par  l’Agence 
nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  L.  1413-4  du  même  code  sans  mettre  en 
œuvre  le  contrôle  mentionné  à  son  article  R.  5124-52. 


II.  -  L’Agence  nationale  de  santé  publique  est 
autorisée,  dans  le  respect  des  dispositions  du  code  de  la 
santé  publique  et  notamment  de  celles  de  l’article  L. 
1413-4  et  du  14°  de  l’article  R.  5124-2,  à  assurer 
l’approvisionnement  des  médicaments  mentionnés  au  I  : 

-  des  établissements  de  santé  ; 

-  des  hôpitaux  des  armées  ; 

-  de  l’Institution  nationale  des  Invalides  ; 

-  des  services  départementaux  d’incendie  et  de 
secours  mentionnés  à  l’article  L.  1424-1  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  ; 

-  du  bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille 
mentionné  à  l’article  R.  2513-5  du  même  code  ; 

-  de  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 
mentionnée  à  l’article  R.  1321-19  du  code  de  la 
défense  ; 

-  de  l’établissement  de  ravitaillement  sanitaire  du 
service  de  santé  des  armées  mentionné  au  13°  de 
l’article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique  lorsqu'il 
approvisionne  les  moyens  de  transport  et  les  structures 
médicales  opérationnelles  relevant  du  ministre  de  la 
défense  déployées  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence 
sanitaire. 

III.  -  Pour  les  médicaments  figurant  sur  la  liste 
mentionnée  au  I,  l’Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  : 

1°  Etablit  un  document  d’information  relatif  à  leur 
utilisation  à  l'attention  des  professionnels  de  santé  et  des 
patients  ; 

2°  Désigne  un  centre  régional  de  pharmacovigilance 
en  vue  du  recueil  des  données  de  sécurité  ; 

3°  Met  en  œuvre  un  suivi  de  pharmacovigilance 
renforcé. 

IV.  -  Le  recueil  d’informations  concernant  les  effets 
indésirables  de  ces  médicaments  et  leur  transmission  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  sont  assurés  par  le 
professionnel  de  santé  prenant  en  charge  le  patient.  Le 
centre  régional  de  pharmacovigilance  transmet  ces 
informations  à  l’Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé. 

Chapitre  8  :  Dispositions  funéraires 
Article  25 

Eu  égard  à  la  situation  sanitaire  : 

1°  Les  soins  de  conservation  définis  à  l’article  L. 
2223-19-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales 
sont  interdits  sur  le  corps  des  défunts  atteints  ou 
probablement  atteints  du  covid-19  au  moment  de  leur 
décès  ; 

2°  Les  défunts  atteints  ou  probablement  atteints  du 
covid-19  au  moment  de  leur  décès  font  l’objet  d’une 
mise  en  bière  immédiate.  La  pratique  de  la  toilette 
mortuaire  est  interdite  pour  ces  défunts,  à  l’exclusion 
des  soins  réalisés  post-mortem  par  des  professionnels  de 
santé  ou  des  thanatopracteurs. 

Les  soins  et  la  toilette  qui  ne  sont  pas  interdits  par  le 
présent  article  sont  pratiqués  dans  des  conditions 
sanitaires  appropriées. 

Chapitre  9  :  Dispositions  diverses 


Article  26 
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I.  -  Pour  l'application  du  présent  décret  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française  : 

a)  Les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  le  haut-commissaire  de  la 
République  »  ; 

b)  La  référence  aux  types  d'établissements  recevant 
du  public  est  remplacée  par  la  référence  aux  types 
équivalents  d'établissements  selon  la  réglementation 
applicable  localement. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  décret  à  Wallis-et- 
Futuna,  les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  l'administrateur  supérieur  des 
îles  Wallis  et  Futuna  ». 

Article  27 

Par  dérogations  aux  dispositions  des  articles  3  et  7  à 
15,  le  préfet  de  département  peut,  lorsque  l'évolution  de 
la  situation  sanitaire  le  justifie  et  aux  seules  fins  de 
lutter  contre  la  propagation  du  virus,  prendre  les 
mesures  définies  par  les  dispositions  suivantes. 

I.  -  Interdire  les  déplacements  de  personnes  hors  de 
leur  lieu  de  résidence  à  l’exception  des  déplacements 
pour  les  motifs  suivants  en  évitant  tout  regroupement  de 
personnes  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d’exercice  de  l’activité  professionnelle  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d’être  différés  ; 

2°  Déplacements  pour  effectuer  des  achats  de 
fournitures  nécessaires  à  l'activité  professionnelle  et  des 
achats  de  première  nécessité  dans  des  établissements 
dont  les  activités  sont  mentionnées  à  l'annexe  4  ; 

3°  Déplacements  pour  motifs  de  santé  à  l'exception 
des  consultations  et  soins  pouvant  être  assurés  à 
distance  et,  sauf  pour  les  patients  atteints  d'une  affection 
de  longue  durée,  de  ceux  qui  peuvent  être  différés  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables  et  pour  la  garde 
d'enfants  ; 

5°  Déplacements  brefs,  dans  la  limite  d'une  heure 
quotidienne  et  dans  un  rayon  maximal  d'un  kilomètre 
autour  du  domicile,  liés  soit  à  l'activité  physique 
individuelle  des  personnes,  à  l'exclusion  de  toute 
pratique  sportive  collective  et  de  toute  proximité  avec 
d'autres  personnes,  soit  à  la  promenade  avec  les  seules 
personnes  regroupées  dans  un  même  domicile,  soit  aux 
besoins  des  animaux  de  compagnie  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

7°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

8°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ou 
pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des  concours. 

Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l’une  de  ces 
exceptions  se  munissent,  lors  de  leurs  déplacements 
hors  de  leur  domicile,  d'un  document  leur  permettant  de 
justifier  que  le  déplacement  considéré  entre  dans  le 
champ  de  l'une  de  ces  exceptions. 


IL  -  A.  -  Interdire  l'accueil  du  public  dans  les 
établissements  recevant  du  public  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  figurant  ci-après  : 

-  établissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions  ; 

-  établissements  de  type  M  :  Magasins  de  vente  et 
Centres  commerciaux,  sauf  pour  leurs  activités  de 
livraison  et  de  retraits  de  commandes  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  «  room  service  »  des  restaurants  et 
bars  d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  établissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  S  :  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air  ; 

-  établissements  de  type  R  :  Etablissements  d'éveil, 
d'enseignement,  de  formation,  centres  de  vacances, 
centres  de  loisirs  sans  hébergement,  sauf  ceux  relevant 
des  articles  11  et  15. 

Les  établissements  relevant  du  présent  A  peuvent 
toutefois  continuer  à  recevoir  du  public  pour  les 
activités  figurant  en  annexe  4. 

B.  -  Interdire  la  tenue  des  marchés,  couverts  ou  non  et 
quel  qu'en  soit  l'objet.  Toutefois,  le  préfet  de 
département  peut,  après  avis  du  maire,  accorder  une 
autorisation  d'ouverture  des  marchés  alimentaires  qui 
répondent  à  un  besoin  d'approvisionnement  de  la 
population  si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi 
que  les  contrôles  mis  en  place  sont  propres  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  7. 

C.  -  Interdire  tout  rassemblement  ou  réunion  au  sein 
des  établissements  de  culte  à  l'exception  des  cérémonies 
funéraires  dans  la  limite  de  vingt  personnes. 

D.  -  Fermer  les  établissements  mentionnés  aux 
articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport. 

E.  -  Interdire  ou  restreindre  les  autres  activités. 

III.  -  Suspendre  les  activités  suivantes  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées 
aux  articles  L.  214-1,  L.  227-4  et,  lorsque  des  agréments 
ont  été  délivrés  pour  l'accueil  de  plus  de  dix  enfants,  L. 
424-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  à 
l'exception  des  structures  attachées  à  des  établissements 
de  santé  et  de  celles  mentionnées  au  4°  de  l'article  R. 
2324-17  du  code  de  la  santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d'enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l'éducation,  à  l'exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d'hébergement, 
d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 
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3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
mentionnés  aux  livres  IV  et  VII  du  même  code  ; 

4°  La  tenue  des  concours  et  examens  nationaux  de 
l'enseignement  public  et  privé  et  des  épreuves 
concourant  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
promotion  des  fonctionnaires  et  magistrats  dans  les 
établissements  relevant  des  1°,  2°  et  3°  ainsi  qu’en  tout 
autre  lieu. 

Toutefois,  un  accueil  reste  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°,  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d’hébergement 
mentionnées  au  2°  sont  en  outre  maintenues  pour  les 
usagers  qui  sont  dans  l’incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile. 

IV.  -  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  à 
Mayotte. 

Article  28 

Le  décret  n°  2020-545  du  1 1  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  du  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  est  abrogé. 

Article  29 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de  l'éducation 
nationale  et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 

ANNEXES 

ANNEXE  1 

Les  mesures  d'hygiène  sont  les  suivantes  : 

-  se  laver  régulièrement  les  mains  à  l'eau  et  au  savon 
(dont  l’accès  doit  être  facilité  avec  mise  à  disposition  de 
serviettes  à  usage  unique)  ou  par  une  friction  hydro¬ 
alcoolique  ; 

-  se  couvrir  systématiquement  le  nez  et  la  bouche  en 
toussant  ou  éternuant  dans  son  coude  ; 

-  se  moucher  dans  un  mouchoir  à  usage  unique  à 
éliminer  immédiatement  dans  une  poubelle  ; 

-  éviter  de  se  toucher  le  visage,  en  particulier  le  nez, 
la  bouche  et  les  yeux. 

Les  masques  doivent  être  portés  systématiquement 
par  tous  dès  lors  que  les  règles  de  distanciation 
physique  ne  peuvent  être  garanties. 

ANNEXE  2 

TERRITOIRES  CLASSÉS  EN  ZONE  VERTE  OU 
ROUGE  EN  APPLICATION  DE  L’ARTICLE  2 


Zone  verte 

Zone  rouge 

Ain,  Allier,  Alpes-de-Haute- 
Provence,  Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Ariège,  Aude,  Aveyron, 
Bouches-du-Rhône, 

Calvados,  Cantal,  Charente, 
Charente-Maritime,  Cher, 
Corrèze,  Corse-du-Sud, 
Haute-Corse,  Côtes 
d’Armor,  Creuse,  Dordogne, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Finistère,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Gironde, 
Hérault,  Ille-et-Vilaine, 

Indre,  Indre-et-Loire,  Isère, 
Landes,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire- 
Atlantique,  Loiret,  Lot,  Lot- 
et-Garonne,  Lozère,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Mayenne, 
Morbihan,  Orne,  Puy-de- 
Dôme,  Pyrénées- 
Atlantiques,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Rhône,  Sarthe, 
Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-Maritime,  Deux- 
Sèvres,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  Var,  Vaucluse, 
Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne,  Guadeloupe, 
Martinique,  Guyane,  La 
Réunion. 

Aisne,  Ardennes,  Aube, 
Côte-d'Or,  Doubs,  Jura, 
Marne,  Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Pas-de- 
Calais,  Bas-Rhin,  Haut- 
Rhin,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Paris, 
Seine-et-Marne, 

Yvelines,  Somme, 

Vosges,  Yonne, 

Territoire  de  Belfort, 
Essonne,  Hauts-de- 
Seine,  Seine-Saint- 
Denis,  Val-de-Marne, 
Val-D'Oise,  Mayotte. 

ANNEXE  3 


Les  activités  mentionnées  à  l’article  10  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d’équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d’alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 
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Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 

associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 

périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 

orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  III  de  l'article  9. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 

B 1  anchi  s  sérié  -tei  nturerie . 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  4 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  27  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 


Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 

orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  B  du  II  de  l'article  27. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de  courte 
durée  lorsqu'il  constitue  pour  les  personnes  qui  y  vivent 
un  domicile  régulier. 

Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs  lorsqu'ils  constituent  pour  les 
personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 
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Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  5 

Curares  : 

-  atracurium  ; 

-  cisatracurium  ; 

-  rocuronium. 

Hypnotiques  (formes  injectables)  : 

-  midazolam  ; 

-  propofol. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Ministère  de  l’économie  et  des 
_ finances _ 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-534  du  7  mai  2020  portant 
diverses  dispositions  en  matière  bancaire 

NOR:  ECOT2010945P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  vise  à  prendre  diverses  mesures 
en  matière  bancaire  dans  le  contexte  de  crise  sanitaire, 
sur  le  fondement  de  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290  du 


23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19. 

Visée  à  l'article  1er,  la  première  mesure  sécurise  les 
conditions  d'entrée  en  vigueur  du  relèvement  du 
montant  unitaire  maximum  d'une  opération  de  paiement 
sans  contact  de  30  à  50  euros,  décidé  par  les  principaux 
gestionnaires  de  système  de  cartes  de  paiement  opérant 
en  France  (GIE  CB,  Visa,  MasterCard)  en  accord  avec  le 
Gouvernement,  et  annoncé  par  celui-ci  le  17  avril 
dernier,  afin  de  diminuer  encore  la  limitation  des 
contacts  physiques. 

Ce  nouveau  seuil  permet  en  effet  d'écarter  plus 
fréquemment  le  recours  au  code  PIN  sur  les  terminaux 
de  paiements  électroniques  et  d'accélérer  les  opérations 
de  paiement.  La  date  d'entrée  en  vigueur,  qui 
correspond  à  ce  stade  à  la  date  à  laquelle  le  confinement 
devrait  être  aménagé,  constitue  un  signal  positif  à 
l'endroit  des  commerces  ouverts,  particulièrement 
mobilisés  et  exposés,  et  apparaît  cohérente  avec  les 
délais  de  communication  nécessaires  pour  permettre  une 
application  dans  de  bonnes  conditions. 

Or,  le  IV  de  l'article  L.  314-13  du  code  monétaire  et 
financier  impose  une  notification  au  client  de  toute 
modification  du  contrat-cadre  de  service  de  paiement, 
sur  un  support  durable  avec  un  préavis  de  2  mois.  Cette 
règle  rend  impossible  une  mise  en  œuvre  immédiate  du 
relèvement  du  plafond  pour  les  établissements  qui 
craignent  notamment  les  recours  de  certains 
consommateurs,  d'associations  de  consommateurs,  en 
raison  du  risque  de  sanction  pénale  attaché  au  non- 
respect  de  l'obligation  de  notification  précitée. 

Dès  lors,  il  est  proposé,  par  dérogation  temporaire  au 
droit  commun,  de  permettre  aux  prestataires  de  service 
de  paiement  d'augmenter  le  plafond  de  paiement  sans 
contact  par  carte  de  paiement,  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de 
l'état  d'urgence  sanitaire,  à  condition  qu'il  n'y  ait  aucuns 
frais  pour  l'utilisateur  de  services  de  paiement  et  de 
l'informer  par  tout  moyen  de  communication  avant  la 
fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Lorsque  le  client  n'a  pas 
été  informé  de  la  modification  de  la  convention  de 
compte  de  dépôt  ou  du  contrat-cadre  par  la  fourniture 
d'un  projet  de  modification  sur  support  papier  ou  sur  un 
autre  support  durable  (comme  cela  est  exigé  par  le  droit 
commun),  les  établissements  de  crédit  et  les  autres 
prestataires  de  service  de  paiement  y  procèdent  avant 
l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Si  l'utilisateur 
refuse  cette  modification,  il  a  le  droit  de  demander,  à 
tout  moment  et  sans  frais,  la  désactivation  de  la 
fonctionnalité  de  paiement  sans  contact  ou  de  résilier  la 
convention  de  compte  de  dépôt  ou  le  contrat-cadre. 
L'article  2  vise  à  mieux  sécuriser  juridiquement, 
pendant  la  durée  de  l’état  d'urgence  sanitaire, 
l'utilisation  par  les  établissements  de  crédit  et  les 
sociétés  de  financement  des  canaux  de  communication 
dématérialisés  pour  la  transmission  de  documents  et  le 
recueil  du  consentement  pour  l'octroi  de  prêts 
bénéficiant  de  la  garantie  de  l'Etat  tels  que  prévus  par  la 
loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020  et  pour  les  reports  d'échéance 
sans  pénalités  ni  coût  additionnel  prévus  par 
l'engagement  de  la  Fédération  bancaire  française  du  15 
mars  2020  pour  les  crédits  aux  entreprises. 
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Dans  le  contexte  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  les 
établissements  de  crédit  et  les  sociétés  de  financement 
sont  forcés  de  recourir  à  des  canaux  à  distance  (courrier 
postal,  fax,  etc.)  pour  la  réalisation  d'un  certain  nombre 
d'interactions  avec  leur  clientèle.  Bien  que  l'utilisation 
des  canaux  dématérialisés  soit  prévue  par  la  loi,  que  ce 
soit  pour  la  mise  à  disposition  ou  remise  d'informations 
ou  documents  (section  5  du  chapitre  Ier  du  titre  Ier  du 
livre  III  du  code  monétaire  et  financier)  ou  pour  le 
recueil  du  consentement  (articles  1366  et  1367  du  code 
civil),  les  établissements  sont  réticents  à  y  recourir  dans 
le  contexte  actuel  en  raison  de  l'incertitude  juridique  qui 
peut  peser,  en  cas  de  contentieux,  sur  l'appréciation 
portée  par  le  juge  sur  ces  canaux  dématérialisés. 

Ces  réticences  poussent  les  établissements  à  privilégier 
l'échange  de  documents  sur  support  papier,  ce  qui 
ralentit  des  procédures  considérées  comme  urgentes 
(octroi  de  prêts  garantis  par  l'Etat,  report  d’échéance  de 
crédits)  et  pèse  sur  les  délais  de  financement  des 
entreprises  qui  sont  déjà  très  tendus.  Afin  de  réduire 
cette  incertitude  juridique,  l’article  prévoit,  dans  la 
limite  des  opérations  susmentionnées  exclusivement  à 
destination  des  entreprises  ou  des  professionnels,  que 
l’utilisation  d'un  canal  dématérialisé  par  les 
établissements  ne  pourra  constituer  un  motif  suffisant 
de  nullité  en  cas  de  contentieux.  Ceci  n'a  aucune 
incidence  sur  les  autres  obligations  auxquelles  sont 
soumis  les  établissements  de  crédit  et  les  sociétés  de 
financement  concernant  le  contenu  ou  la  forme  des 
documents  et  du  consentement,  et  n'amoindrit  donc  en 
aucun  cas  la  protection  des  clients. 

L'article  étend  également  cette  sécurisation,  pour  les 
seuls  cas  de  reports  d'échéance  sans  pénalités  ni  coût 
additionnel  prévus  par  l'engagement  de  la  Fédération 
bancaire  française  du  15  mars  2020  pour  les  crédits  aux 
entreprises,  aux  actes  et  formalités  visant  à  préserver  les 
assurances,  garanties  ou  sûretés  afférentes  au  contrat  de 
crédit  concerné.  En  effet,  ces  divers  actes  doivent  être 
adaptés  à  la  modification  des  termes  du  contrat  et  il 
convient  ainsi,  en  miroir  de  la  précédente  disposition,  de 
sécuriser  les  échanges  à  distance  entre  les 
établissements  et  leurs  clients  pour  ce  faire.  Cette 
disposition  a  des  implications  en  matière  de  droit  des 
sûretés,  en  ce  qu'elle  autoriserait  notamment,  pour  ces 
cas  de  reports  d’échéance,  la  dématérialisation  des  actes 
sous  seing  privé  relatifs  à  des  sûretés  personnelles  ou 
réelles,  contrairement  à  ce  qui  est  prévu  à  l’article  1175 
du  code  civil.  Cette  disposition  ne  modifie  toutefois  pas 
les  obligations  de  contenu  de  ces  différents  actes,  ni  le 
régime  de  la  preuve  applicable  au  consentement. 

Ce  dispositif  sera  limité  dans  le  temps  à  la  durée  de 
l’état  d’urgence  sanitaire.  Il  a  vocation  à  s'appliquer 
rétroactivement  afin  de  couvrir  tous  les  reports 
d'échéance  sans  pénalités  ni  coût  additionnel  prévus  par 
l'engagement  de  la  Fédération  bancaire  française  du  15 
mars  2020  et  les  crédits  bénéficiant  de  la  garantie  de 
l'Etat  accordés  depuis  le  début  de  l’état  d'urgence 
sanitaire. 

Enfin,  l'article  3  étend  l'application  de  l'article  1er  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  à  la  Polynésie  française  et  à 
Wallis-et-Futuna.  L'article  2  ne  trouve  en  revanche  à 
s'appliquer  qu'à  Wallis-et-Futuna,  la  Polynésie  française 
et  la  Nouvelle-Calédonie  étant  compétentes  en  droit  des 
contrats. 


Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-534  du  7  mai  2020  portant 
diverses  dispositions  en  matière  bancaire 

NOR:  ECOT20 1 0945R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  des  assurances  ; 

Vu  le  code  civil  ; 

Vu  le  code  de  la  consommation  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier,  notamment  ses 
articles  L.  312-1-1  et  L.  314-13  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de  finances 
rectificatives  pour  2020,  notamment  son  article  6  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  modifiée 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19, 
notamment  son  article  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  les 
établissements  de  crédit  et  les  autres  prestataires  de 
service  de  paiement  peuvent,  par  dérogation  aux  IV  des 
articles  L.  312-1-1  et  L.  314-13  du  code  monétaire  et 
financier,  augmenter  le  plafond  de  paiement  sans 
contact  par  carte  de  paiement,  sans  aucun  frais  pour 
l'utilisateur  de  services  de  paiement,  à  condition  de 
l'informer  par  tout  moyen  de  communication  avant  la 
fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Lorsque  le  client  n’a  pas  été  informé  de  la  modification 
de  la  convention  de  compte  de  dépôt  ou  du  contrat- 
cadre  par  la  fourniture  d'un  projet  de  modification  sur 
support  papier  ou  sur  un  autre  support  durable,  les 
établissements  de  crédit  et  les  autres  prestataires  de 
service  de  paiement  y  procèdent  avant  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de 
l'état  d'urgence  sanitaire. 

L'information  prévue  par  le  présent  article  précise  que  si 
l'utilisateur  refuse  cette  modification,  il  a  le  droit  de 
demander,  à  tout  moment  et  sans  frais,  la  désactivation 
de  la  fonctionnalité  de  paiement  sans  contact  ou  la 
résiliation  de  la  convention  de  compte  de  dépôt  ou  du 
contrat-cadre. 

Article  2 

Aucune  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  établissements 
de  crédit  et  aux  sociétés  de  financement  à  raison  du 
moyen  utilisé  pour  transmettre  les  informations  ou  les 
documents  et  pour  recueillir  le  consentement  de 
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l'emprunteur  personne  morale  ou  personne  physique 
agissant  pour  ses  besoins  professionnels  lorsqu'ils 
octroient  un  report  de  remboursement  de  crédits  sans 
pénalité  ni  coût  additionnel  ou  un  prêt  bénéficiant  de  la 
garantie  de  l'Etat  prévue  à  l'article  6  de  la  loi  n°  2020- 
289  du  23  mars  2020  de  finances  rectificatives  pour 
2020  pendant  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Dans  le  cas  d'un  report  de  remboursement  mentionné  au 
premier  alinéa,  aucune  nullité  ou  inopposabilité  ne  peut 
être  opposée  à  l'occasion  de  l'accomplissement  d'une 
formalité  ou  de  la  formation  de  tout  autre  acte  destiné  à 
assurer  la  préservation  des  assurances,  garanties  ou 
sûretés  réelles  ou  personnelles  afférentes  au  crédit 
bénéficiant  du  report,  à  raison  du  moyen  utilisé  par  les 
établissements  de  crédit  et  les  sociétés  de  financement 
pour  transmettre  aux  parties,  pendant  la  durée  de  l'état 
d'urgence  sanitaire,  les  informations  ou  les  documents 
et  pour  recueillir  leur  consentement  aux  actes  et 
stipulations  nécessaires  à  cette  préservation. 

Article  3 

I.  -  La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 

II.  -  L'article  1er  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie 
et  en  Polynésie  française. 

Article  4 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l’économie  et  des 
finances  et  la  ministre  des  outre-mer  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-535  du  7  mai  2020  relative  à 
l'extension  de  la  loi  n°  96-542  du  19  juin  1996 
relative  au  contrôle  de  la  fabrication  et  du  commerce 
de  certaines  substances  susceptibles  d'être  utilisées 
pour  la  fabrication  illicite  de  stupéfiants  ou  de 
substances  psychotropes  à  tous  les  outre-mer 

NOR:  ECOI1935482P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de 
l'article  74-1  de  la  Constitution  afin  de  rendre  applicable 
dans  les  outre-mer,  à  droit  constant,  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  n°  96-542  du  19  juin  1996  relative 
au  contrôle  de  la  fabrication  et  du  commerce  de 
certaines  substances  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
fabrication  illicite  de  stupéfiants  ou  de  substances 
psychotropes. 

Bien  que  cette  loi  ait  été  déjà  rendue  applicable  et 
étendue  à  toutes  les  collectivités  d'outre-mer  dans  sa 


version  initiale,  les  modifications  substantielles 
introduites  par  l'ordonnance  n°  2008-1340  du  18 
décembre  2008  relative  au  contrôle  de  la  fabrication  et 
du  commerce  des  précurseurs  de  drogues  ne  l'ont  pas 
été. 

L'ordonnance  est  composée  de  deux  articles,  l'article  1er 
vient  procéder  à  la  correction  de  scories  légistiques 
affectant  la  loi  du  19  juin  1996  précitée  dans  sa  version 
en  vigueur  et  prendre  en  considération  l'évolution  du 
statut  de  certaines  collectivités  d'outre-mer  par  rapport 
au  droit  applicable  de  l'Union  européenne.  Il  s'agit 
principalement  : 

-  de  citer  nommément  les  outre-mer  régis  par  le  statut 
de  pays  et  territoires  d'outre-mer,  à  savoir  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  Saint-Barthélemy,  Wallis-et-Futuna,  la 
Polynésie  française  et  la  Nouvelle-Calédonie  afin  de 
tenir  compte  de  la  réforme  constitutionnelle  du  28  mars 
2003  relative  à  l'organisation  décentralisée  de  la 
République  et  de  supprimer  les  termes  «  territoires 
d'outre-mer  »  devenus  obsolètes  ; 

-  de  supprimer  la  référence  à  Mayotte,  devenue  une 
région  ultrapériphérique  depuis  le  1er  janvier  2014  ; 

-  de  permettre  à  la  loi  de  renvoyer  au  droit  de  l'Union 
européenne  dans  une  rédaction  compatible  avec  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  justice  de  l'Union 
européenne  et  la  décision  d'association  outre-mer 
2013/755/UE  du  Conseil  du  25  novembre  2013  entre 
l'Union  européenne  et  les  pays  et  territoires  d'outre-mer, 
qui  posent  un  principe  d'inapplication  des  traités  de 
l'Union  européenne  et  du  droit  dérivé  aux  pays  et 
territoires  d'outre-mer. 

L'article  2  est  l'article  d’exécution. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-535  du  7  mai  2020  relative  à 
l'extension  de  la  loi  n°  96-542  du  19  juin  1996 
relative  au  contrôle  de  la  fabrication  et  du  commerce 
de  certaines  substances  susceptibles  d'être  utilisées 
pour  la  fabrication  illicite  de  stupéfiants  ou  de 
substances  psychotropes  à  tous  les  outre-mer 

NOR:  ECOI1935482R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances  et  de  la  ministre  des  outre¬ 
mer. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  74-1  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  96-542  du  19  juin  1996  modifiée  relative  au 
contrôle  de  la  fabrication  et  du  commerce  de  certaines 
substances  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
fabrication  illicite  de  stupéfiants  ou  de  substances 
psychotropes  ; 

Vu  la  saisine  du  conseil  territorial  de  Saint-Barthélemy 
en  date  du  16  décembre  2019  ; 

Vu  la  saisine  de  l'assemblée  de  la  Polynésie  française  en 
date  du  18  décembre  2019  ; 
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Vu  la  saisine  de  l'assemblée  territoriale  des  îles  Wallis 
et  Futuna  en  date  du  18  décembre  2019  ; 

Vu  la  saisine  du  congrès  de  Nouvelle-Calédonie  en  date 
du  18  décembre  2019  ; 

Vu  la  saisine  du  conseil  territorial  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  en  date  du  3  avril  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu. 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE: 

Article  1 

Le  titre  II  de  la  loi  du  19  juin  1996  susvisée  est  ainsi 
modifié  : 

1°  L'intitulé  est  remplacé  par  l'intitulé  suivant  : 

«  Titre  II. -Dispositions  relatives  à  l'application  à  Saint- 
Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle- 
Calédonie  »  ; 

2°  L'article  20  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  20.-I.-La  présente  loi  est  applicable  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna  dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n° 
2020-535  du  7  mai  2020. 

«  IL-Pour  l’application  des  dispositions  suivantes  à 
Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  dans  les 
îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française  et  en 
Nouvelle-Calédonie  : 

«  1°  Au  deuxième  alinéa  de  l’article  1er,  les  mots  :  “  aux 
a  et  b  de  l’article  2  du  règlement  (CE)  n°  273/2004  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  11  février  2004 
relatif  aux  précurseurs  de  drogues  et  aux  a  et  b  de 
l’article  2  du  règlement  (CE)  n°  1 1 1/2005  du  Conseil  du 
22  décembre  2004  fixant  les  règles  pour  la  surveillance 
du  commerce  des  précurseurs  des  drogues  entre  la 
Communauté  et  les  pays  tiers  ”  sont  remplacés  par  les 
mots  :  “  par  les  règles  applicables  en  métropole  en  vertu 
des  a  et  b  de  l’article  2  du  règlement  (CE)  n°  273/2004 
du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  1 1  février  2004 
relatif  aux  précurseurs  de  drogues  et  en  vertu  des  a  et  b 
de  l’article  2  du  règlement  (CE)  n°  1 1 1/2005  du  Conseil 
du  22  décembre  2004  fixant  les  règles  pour  la 
surveillance  du  commerce  des  précurseurs  des  drogues 
entre  la  Communauté  et  les  pays  tiers  ”  ; 

«  2°  Au  troisième  alinéa  de  l’article  1er,  les  mots  :  “  à 
l’annexe  I  du  règlement  du  1 1  février  2004  et  à  l’annexe 
du  règlement  du  22  décembre  2004  susmentionnés  ” 
sont  remplacés  par  les  mots  :  “  par  les  règles  applicables 
en  métropole  en  vertu  de  l’annexe  I  du  règlement  du  1 1 
février  2004  et  de  l’annexe  du  règlement  du  22 
décembre  2004  susmentionnés  ”. 

«3°  Au  premier  alinéa  de  l’article  2,  les  mots  :  “  aux 
paragraphes  2  à  4  de  l’article  3  du  règlement  (CE)  n° 
273/2004  du  1 1  février  2004  et  à  l’article  6  du  règlement 
(CE)  n°  1 1 1/2005  du  22  décembre  2004  susmentionnés 
”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “  par  les  règles 
applicables  en  métropole  en  vertu  des  paragraphes  2  à  4 
de  l’article  3  du  règlement  (CE)  n°  273/2004  du  11 
février  2004  et  en  vertu  de  l’article  6  du  règlement  (CE) 
n°  1 1 1/2005  du  22  décembre  2004  susmentionnés  ”. 


«  4°  A  l’article  4,  les  mots  :  “  au  paragraphe  2  ”  sont 
remplacés  par  les  mots  :  “  par  les  règles  applicables  en 
métropole  en  vertu  du  paragraphe  2  ”. 

«  5°  A  l’article  5,  au  deuxième  alinéa  de  l’article  9  et  au 
troisième  alinéa  de  l'article  10,  les  mots  :  “  par  l’annexe 
I  du  règlement  (CE)  n°  273/2004  du  11  février  2004 
susmentionné  et  par  l’annexe  du  règlement  (CE)  n° 
111/2005  du  22  décembre  2004  susmentionné  ”  sont 
remplacés  par  les  mots  :  “  par  les  règles  applicables  en 
métropole  en  vertu  de  l’annexe  I  du  règlement  (CE)  n° 
273/2004  du  11  février  2004  susmentionné  et  de 
l’annexe  du  règlement  (CE)  n°  111/2005  du  22 
décembre  2004  susmentionné  ”. 

«  6°  Au  deuxième  alinéa  de  l’article  6,  les  mots  :  “  au 
paragraphe  1  de  l'article  3  du  règlement  (CE)  n° 
273/2004  du  1 1  février  2004  susmentionné  et  à  l’article 
1er  du  règlement  (CE)  n°  1277/2005  de  la  Commission 
du  27  juillet  2005  établissant  les  modalités  d’application 
du  règlement  (CE)  n°  273/2004  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  relatif  aux  précurseurs  des  drogues  et  du 
règlement  (CE)  n°  111/2005  du  Conseil  fixant  des 
règles  pour  la  surveillance  du  commerce  des 
précurseurs  des  drogues  entre  la  Communauté  et  les 
pays  tiers  ”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “  par  les  règles 
applicables  en  métropole  en  vertu  du  paragraphe  1  de 
l’article  3  du  règlement  (CE)  n°  273/2004  du  1 1  février 
2004  susmentionné  et  en  vertu  de  l’article  1er  du 
règlement  (CE)  n°  1277/2005  de  la  Commission  du  27 
juillet  2005  établissant  les  modalités  d’application  du 
règlement  (CE)  n°  273/2004  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil  relatif  aux  précurseurs  des  drogues  et  du 
règlement  (CE)  n°  111/2005  du  Conseil  fixant  des 
règles  pour  la  surveillance  du  commerce  des 
précurseurs  des  drogues  entre  la  Communauté  et  les 
pays  tiers  ”. 

«  7°  Au  premier  alinéa  de  l’article  14,  les  mots  :  “  au 
paragraphe  6  de  l’article  3,  aux  articles  4,5  et  7  du 
règlement  (CE)  n°  273/2004  du  1 1  février  2004  précité 
et  aux  articles  4,5,7  et  8  du  règlement  (CE)  n°  1 1 1/2005 
du  22  décembre  2004  précité  ”  sont  remplacés  par  les 
mots  :  “  par  les  règles  applicables  en  métropole  en  vertu 
du  paragraphe  6  de  l’article  3,  des  articles  4,5  et  7  du 
règlement  (CE)  n°  273/2004  du  1 1  février  2004  précité 
et  des  articles  4,5,7  et  8  du  règlement  (CE)  n°  1 1 1/2005 
du  22  décembre  2004  précité  ”  »  ; 

3°  A  l’article  21,  les  mots  :  «  Dans  les  territoires  d’outre¬ 
mer  et  dans  les  collectivités  territoriales  de  Mayotte  et 
de  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  En  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna,  à  Saint-Barthélemy  et  à  »  ; 

4°  A  l’article  22,  les  mots  :  «  dans  les  territoires  d’outre¬ 
mer  et  dans  les  collectivités  territoriales  de  Mayotte  et 
de  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna,  à  Saint-Barthélemy  et  à  »  ; 

5°  A  l’article  23,  les  mots  :  «  dans  les  territoires  d’outre¬ 
mer  ou  dans  les  collectivités  territoriales  de  Mayotte  et 
de  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna,  à  Saint-Barthélemy  et  à  ». 

Article  2 
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Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances  et  la  ministre  des  outre-mer  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'application  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-552  du  12  mai  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2011222D 

Publics  concernés  :  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Objet  :  prolongation  en  mai  du  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 

sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation  et 
ajustement  des  paramètres  du  fonds. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  le  présent  décret  modifie  le  décret  n°  2020-37 1 
du  30  mars  2020  relatif  au  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 

sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation.  Il 
précise  l'application  du  dispositif  aux  associations.  Il 
étend,  à  compter  des  pertes  d'avril,  le  bénéfice  du  fonds 
aux  entreprises  créées  en  février  2020  et  à  celles  dont  le 
dirigeant  a  perçu  moins  de  1  500  €  de  pension  de 
retraite  ou  d'indemnités  journalières  durant  le  mois 
considéré.  Il  ouvre  le  deuxième  volet  du  fonds  aux 
entreprises  ayant  fait  l'objet  d'une  interdiction  d'accueil 
du  public  qui  n'ont  pas  de  salarié  et  ont  un  chiffre 
d'affaires  annuel  supérieure  à  8  000  €. 

Références  :  le  présent  décret  est  pris  pour  l'application 
de  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020.  La 
version  consolidée  du  décret  n°  2020-371  du  30  mars 
2020  modifié  par  le  présent  décret  peut  être  consultée 
sur  le  site  Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 
Vu  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des 
personnes  physiques  à  l'égard  du  traitement  des  données 
à  caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces 
données,  et  abrogeant  la  directive  95/46/CE  ; 


Vu  le  règlement  (UE)  n°  1407/2013  de  la  Commission 
du  18  décembre  2013  relatif  à  l'application  des  articles 
107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne  aux  aides  de  minimis  ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  du  20 
avril  2020  notifiée  sous  le  numéro  SA.56985  modifiée 
autorisant  le  régime  cadre  temporaire  pour  le  soutien 
aux  entreprises  dans  le  cadre  de  la  flambée  de  covid- 
19  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  modifié 
relatif  au  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  décret  du  30  mars  2020  susvisé  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  des  articles  2  à  10  du 
présent  décret. 

Article  2 

L'article  1er  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  début  du  premier  alinéa,  il  est  inséré  la  référence 

:  «  I.-»  ; 

2°  Le  1°  est  abrogé  ; 

3°  Après  le  4°,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  5°  Lorsqu'elles  sont  constituées  sous  forme 
d’association,  elles  sont  assujetties  aux  impôts 
commerciaux  ou  emploient  au  moins  un  salarié  ;  » 

4°  Au  huitième  alinéa,  après  les  mots  :  «  aux  articles 
3,3-2  »,  sont  insérés  les  mots  :  «,  3-4  »  ; 

5°  Le  neuvième  alinéa  est  complété  par  la  phrase 
suivante  :  «  Pour  la  détermination  du  chiffre  d’affaires 
ou  des  recettes  nettes,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  dons 
et  subventions  perçus  par  les  associations.  »  ; 

6°  11  est  ajouté  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  IL -Des  échanges  de  données  sont  opérés,  dans  le 
respect  du  secret  professionnel,  entre  l’administration 
fiscale  et  les  organismes  et  services  chargés  de  la 
gestion  du  régime  obligatoire  du  régime  de  sécurité 
sociale  auquel  sont  affiliés  les  artistes  auteurs  et  les 
associés  des  groupements  agricoles  d’exploitation  en 
commun  pour  permettre  à  l’administration  fiscale 
d’instruire  leurs  demandes  et  de  verser  les  aides  prévues 
par  le  présent  décret. 

«  L’administration  fiscale  transmet,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  données  relatives  au  règlement  des  aides 
et  à  leurs  bénéficiaires  à  la  direction  interministérielle 
du  numérique  aux  fins  de  suivi  du  dispositif.  » 

Article  3 

L’article  2  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 
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«  6°  Elles  ont  débuté  leur  activité  avant  le  1er  février 

2020.  » 

Article  4 

A  l'article  3,  la  deuxième  phrase  du  septième  alinéa  est 
remplacée  par  la  phrase  suivante  :  «  Ce  délai  est 
prolongé  jusqu'au  31  mai  2020  pour  les  entreprises 
situées  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Martin,  à  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  à  Wallis-et-Futuna,  en  Polynésie 
française  et  en  Nouvelle-Calédonie  et  jusqu'au  15  juin 
2020  pour  les  associations,  les  artistes  auteurs  et  les 
associés  des  groupements  agricoles  d'exploitation  en 
commun.  » 

Article  5 

L'article  3-1  est  ainsi  modifié  : 

1°  Après  le  sixième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  -  ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  février 
2020,  par  rapport  au  chiffre  d’affaires  réalisé  en  février 
2020  et  ramené  sur  un  mois  ;  » 

2°  Le  onzième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  4°  Les  personnes  physiques  ou,  pour  les  personnes 
morales,  leur  dirigeant  majoritaire  ne  sont  pas  titulaires, 
au  1er  mars  2020,  d’un  contrat  de  travail  à  temps 
complet  et  n’ont  pas  bénéficié,  au  titre  de  la  période 
comprise  entre  le  1er  avril  2020  et  le  30  avril  2020,  de 
pensions  de  retraites  ou  d’indemnités  journalières  de 
sécurité  sociale  pour  un  montant  total  supérieur  à  1  500 
euros  ;  » 

3°  Il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  6°  Elles  ont  débuté  leur  activité  avant  le  1er  mars 
2020  ;  ». 

Article  6 

L'article  3-2  est  ainsi  modifié  : 

1°  Après  le  deuxième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d’une  ou 
de  plusieurs  pensions  de  retraite  ou  d’indemnités 
journalières  de  sécurité  sociale  au  titre  du  mois  d’avril 
2020  et  les  personnes  morales  dont  le  dirigeant 
majoritaire  a  bénéficié  de  telles  pensions  ou  indemnités, 
le  montant  de  la  subvention  est  réduit  du  montant  des 
retraites  et  indemnités  journalières  perçues  ou  à 
percevoir  au  titre  du  mois  d’avril  2020.  »  ; 

2°  Le  sixième  alinéa  est  remplacé  par  deux  alinéas  ainsi 
rédigés  : 

«  -  ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  avril  2019 
et  le  31  janvier  2020,  le  chiffre  d’affaires  mensuel 
moyen  sur  la  période  comprise  entre  la  date  de  création 
de  l’entreprise  et  le  29  février  2020  ; 

«  -  ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  février 
2020,  le  chiffre  d’affaires  réalisé  en  février  2020  et 
ramené  sur  un  mois.  »  ; 

3°  Après  la  première  phrase  du  septième  alinéa,  il  est 
inséré  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Ce  délai  est  prolongé 
jusqu'au  15  juin  2020  pour  les  associations,  les  artistes 


auteurs,  les  associés  des  groupements  agricoles 
d'exploitation  en  commun  et  les  entreprises  situées  à 
Saint-Barthélemy,  à  Saint-Martin,  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  à  Wallis-et-Futuna,  en  Polynésie  française  et 
en  Nouvelle-Calédonie.  »  ; 

4°  Après  le  dixième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  -  le  cas  échéant,  l'indication  du  montant  des  pensions 
de  retraite  ou  des  indemnités  journalières  de  sécurité 
sociale  perçues  ou  à  percevoir  au  titre  du  mois  d'avril 
2020  ;  ». 

Article  7 

Après  l'article  3-2,  sont  insérés  deux  articles  3-3  et  3-4 
ainsi  rédigés  : 

«  Art.  3-3. -Les  aides  financières  prévues  à  l'article  3-4 
prennent  la  forme  de  subventions  attribuées  par  décision 
du  ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics  aux 
entreprises  mentionnées  à  l’article  1er  du  présent  décret 
qui  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Elles  ont  fait  l’objet  d’une  interdiction  d’accueil  du 
public  intervenue  entre  le  1er  mai  2020  et  le  31  mai 
2020  ; 

«  2°  Ou  elles  ont  subi  une  perte  de  chiffre  d’affaires  d’au 
moins  50  %  durant  la  période  comprise  entre  le  1er  mai 
2020  et  le  3 1  mai  2020  : 

«-par  rapport  à  la  même  période  de  l’année  précédente  ; 
«-ou,  si  elles  le  souhaitent,  par  rapport  au  chiffre 
d’affaires  mensuel  moyen  de  l’année  2019  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mai  2019, 
par  rapport  au  chiffre  d’affaires  mensuel  moyen  sur  la 
période  comprise  entre  la  date  de  création  de  l’entreprise 
et  le  29  février  2020  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  février 
2020,  par  rapport  au  chiffre  d’affaires  réalisé  en  février 
2020  et  ramené  sur  un  mois  ; 

«  3°  Leur  bénéfice  imposable,  augmenté  le  cas  échéant 
des  sommes  versées  aux  dirigeants  associés  au  titre  de 
l’activité  exercée,  n’excède  pas,  au  titre  du  dernier 
exercice  clos  : 

«-pour  les  entreprises  en  nom  propre,  60  000  euros.  Ce 
montant  est  doublé  si  le  conjoint  du  chef  d’entreprise 
exerce  une  activité  professionnelle  régulière  dans 
l’entreprise  sous  le  statut  de  conjoint  collaborateur  ; 
«-pour  les  sociétés,  60  000  euros  par  associé  et  conjoint 
collaborateur. 

«  Pour  les  entreprises  n’ayant  pas  encore  clos  un 
exercice,  le  bénéfice  imposable  augmenté  le  cas  échéant 
des  sommes  mentionnées  au  présent  3°  est  établi,  sous 
leur  responsabilité,  à  la  date  du  29  février  2020,  sur  leur 
durée  d’exploitation  et  ramené  sur  douze  mois  ; 

«  4°  Les  personnes  physiques  ou,  pour  les  personnes 
morales,  leur  dirigeant  majoritaire  ne  sont  pas  titulaires, 
au  1er  mars  2020,  d’un  contrat  de  travail  à  temps 
complet  et  n’ont  pas  bénéficié,  au  titre  de  la  période 
comprise  entre  le  1er  mai  2020  et  le  31  mai  2020,  de 
pensions  de  retraites  ou  d’indemnités  journalières  de 
sécurité  sociale  pour  un  montant  total  supérieur  à  1  500 
euros  ; 

«  5°  Lorsqu'elles  contrôlent  une  ou  plusieurs  sociétés 
commerciales  au  sens  de  l'article  L.  233-3  du  code  de 
commerce,  la  somme  des  salariés,  des  chiffres  d'affaires 
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et  des  bénéfices  des  entités  liées  respectent  les  seuils 
fixés  aux  3°  et  4°  de  l'article  1er  et  au  3°  du  présent 
article  ; 

«  6°  Elles  ont  débuté  leur  activité  avant  le  1er  mars 
2020. 

«  Art.  3-4. -Les  entreprises  mentionnées  à  l'article  3-3  du 
présent  décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires 
supérieure  ou  égale  à  1  500  euros  perçoivent  une 
subvention  d'un  montant  forfaitaire  de  1  500  euros. 

«  Les  entreprises  mentionnées  à  l'article  3-3  du  présent 
décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires 
inférieure  à  1  500  euros  perçoivent  une  subvention 
égale  au  montant  de  cette  perte. 

«  Pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d'une  ou 
de  plusieurs  pensions  de  retraite  ou  d'indemnités 
journalières  de  sécurité  sociale  au  titre  du  mois  de  mai 
2020  et  les  personnes  morales  dont  le  dirigeant 
majoritaire  a  bénéficié  de  telles  pensions  ou  indemnités, 
le  montant  de  la  subvention  est  réduit  du  montant  des 
retraites  et  indemnités  journalières  perçues  ou  à 
percevoir  au  titre  du  mois  de  mai  2020. 

«  La  perte  de  chiffre  d'affaires  est  définie  comme  la 
différence  entre,  d'une  part,  le  chiffre  d'affaires  durant  la 
période  comprise  entre  le  1er  mai  2020  et  le  31  mai 
2020  et,  d'autre  part, 

«-le  chiffre  d'affaires  durant  la  même  période  de  l'année 
précédente  ; 

«-ou,  si  l'entreprise  le  souhaite,  le  chiffre  d'affaires 
mensuel  moyen  de  l'année  2019  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  mai  2019  et 
le  31  janvier  2020,  le  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen 
sur  la  période  comprise  entre  la  date  de  création  de 
l'entreprise  et  le  29  février  2020  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  février 
2020,  le  chiffre  d'affaires  réalisé  en  février  2020  et 
ramené  sur  un  mois. 

«  La  demande  d'aide  au  titre  du  présent  article  est 
réalisée  par  voie  dématérialisée,  au  plus  tard  le  30  juin 
2020.  La  demande  est  accompagnée  des  justificatifs 
suivants  : 

«-une  déclaration  sur  l'honneur  attestant  que  l'entreprise 
remplit  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret  et 
l'exactitude  des  informations  déclarées,  ainsi  que 
l'absence  de  dette  fiscale  ou  sociale  impayée  au  31 
décembre  2019,  à  l'exception  de  celles  bénéficiant  d'un 
plan  de  règlement  ; 

«-une  déclaration  indiquant  si  l'entreprise  était  en 
difficulté  au  31  décembre  2019  au  sens  de  l'article  2  du 
règlement  (UE)  n°  651/2014  de  la  Commission  du  17 
juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides 
compatibles  avec  le  marché  intérieur  en  application  des 
articles  107  et  108  du  traité  ; 

«-une  estimation  du  montant  de  la  perte  de  chiffre 
d'affaires  ; 

«-le  cas  échéant,  l'indication  du  montant  des  pensions 
de  retraite  ou  des  indemnités  journalières  de  sécurité 
sociale  perçues  ou  à  percevoir  au  titre  du  mois  de  mai 
2020  ; 

«-les  coordonnées  bancaires  de  l'entreprise.  » 

Article  8 

L'article  4  est  ainsi  modifié  : 


1°  Les  1°  et  2°  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  1°  Elles  ont  bénéficié  de  l’aide  prévue  à  l’article  3,  de 
l’aide  prévue  à  l’article  3-2  ou  de  l'aide  prévue  à  l’article 
3-4; 

«  2°  Elles  emploient,  au  1er  mars  2020,  au  moins  un 
salarié  en  contrat  à  durée  indéterminée  ou  déterminée 
ou  elles  ont  fait  l’objet  d’une  interdiction  d’accueil  du 
public  entre  le  1er  mars  2020  et  le  11  mai  2020  et  ont 
un  chiffre  d’affaires  constaté  lors  du  dernier  exercice 
clos  supérieur  ou  égal  à  8  000  euros.  Pour  les 
entreprises  n’ayant  pas  encore  clos  d’exercice,  le  chiffre 
d’affaires  mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre 
la  date  de  création  de  l’entreprise  et  le  29  février  2020 
doit  être  supérieur  ou  égal  à  667  euros  ;  » 

2°  Au  3°,  les  mots  :  «  et  avril  2020  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  ,  avril  et  mai  2020  »  ; 

3°  Après  le  neuvième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Une  seule  aide  peut  être  attribuée  par  entreprise  en 
application  du  présent  article.  »  ; 

4°  Au  dixième  alinéa,  les  mots  :  «  31  mai  2020  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  15  juillet  2020  ». 

Article  9 

A  l'article  5,  les  mots  :  «  aux  articles  3  et  3-2  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  aux  articles  3,  3-2  et  3-4  ». 

Article  10 

L'article  6  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  2°,  les  mots  :  «  articles  2  et  3-1  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  articles  2,  3-1  et  3-3  »  ; 

2°  Au  3°,  les  mots  :  «  des  articles  2  et  3-1  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  de  l'article  2  »  ; 

3°  Les  4°  et  5°  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  4°  Aux  articles  3,  3-1,  3-2,  3-3  et  3-4,  les  mots  :  “1 
500  euros”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “178  998 
francs  CFP”  ;  » 

4°  Au  6°,  après  les  mots  :  «  A  l’article  4,  »  sont  insérés 
les  mots  :  «  les  mots  :  “8  000  euros”  sont  remplacés  par 
les  mots  :  “954  652  francs  CFP”,  les  mots  :  “667  euros” 
sont  remplacés  par  les  mots  :  “79  594  francs  CFP”,  ». 

Article  11 

Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  12 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances,  le  ministre  de 
faction  et  des  comptes  publics,  le  ministre  de  l’intérieur, 
la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  faction  et  des  comptes  publics. 
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Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Ministère  de  l’action  et  des  comptes 
_ publics _ 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-560  du  13  mai  2020  fixant  les 
délais  applicables  à  diverses  procédures  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire 

NOR:  CPAX201 1459P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  habilite  le 
Gouvernement  à  prendre  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  sa  publication,  toute  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  pouvant  entrer  en  vigueur  à  compter 
du  12  mars  2020,  afin  de  faire  face  aux  conséquences  de 
la  propagation  du  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation. 

L'article  1er  de  la  présente  ordonnance  apporte  des 
aménagements  et  compléments  aux  dispositions  prises 
sur  le  fondement  de  la  loi  du  23  mars  2020  précitée  par 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période,  modifiée  par  l'ordonnance 
n°  2020-427  du  15  avril  2020  portant  diverses 
dispositions  en  matière  de  délais  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19. 

Ce  texte  a  instauré  un  dispositif  de  report  de  divers 
délais  et  dates  d'échéance,  et  défini  pour  cela,  une  « 
période  juridiquement  protégée  »  qui  court  à  compter  du 
12  mars  2020  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois 
après  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Cet  état  d'urgence  sanitaire  avait  initialement  été  déclaré 
par  la  loi  d'urgence  précitée  pour  une  durée  de  deux 
mois  ;  il  devait  donc  prendre  fin  le  23  mai  à  minuit.  Il 
apparaît  aujourd'hui  qu'il  va  être  prorogé  au-delà  de 
cette  date,  alors  que  les  mesures  de  confinement  vont 
être  allégées  à  partir  du  11  mai  ce  qui  permettra  une 
reprise  d'activité  économique. 

Dans  ce  contexte,  comme  annoncé  dans  le  rapport 
relatif  à  l'ordonnance  n°  2020-427  du  15  avril  2020,  il 
apparaît  aujourd'hui  nécessaire  de  réexaminer  la 
pertinence  de  la  référence  glissante  que  constitue  la  fin 
de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Dans  la  mesure  où  l'activité 
économique  reprendra  à  compter  du  11  mai,  et  que 
l'allégement  du  confinement  permettra  aux  opérateurs 
économiques  de  procéder  aux  actes  et  formalités 
prescrits  par  la  loi,  à  cette  référence  fondée  sur  la  fin  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  peut  être  désormais  substituée 


une  date  fixe  dans  l'ordonnance  qui  a  adapté  les  délais  à 
la  crise  sanitaire. 

Le  a  du  1°  fixe  au  23  juin  2020  la  date  d'achèvement  de 
la  période  juridiquement  protégée  mise  en  place  par 
l'article  1er  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars 
2020. 

Dans  un  souci  de  sécurité  juridique,  le  choix  a  été  fait 
de  retenir  la  date  du  23  juin  à  minuit,  car  elle 
correspond  à  la  date  qu'avaient  anticipé  tous  les  acteurs, 
compte  tenu  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
d'urgence  précitée  qui  avait  déclaré  l’état  d’urgence 
sanitaire  pour  une  durée  de  deux  mois,  soit  jusqu'au  23 
mai  minuit,  et  de  la  définition  de  la  période 
juridiquement  protégée  par  l'ordonnance  n°  2020-306 
(fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire  +  1  mois). 

Le  b  complète  également  la  liste  des  délais  exclus  du 
champ  d'application  du  titre  Ier  de  l'ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  en  y  ajoutant  l'établissement 
des  actes  de  l'état  civil  relatant  des  événements  survenus 
à  compter  du  24  mai  2020.  Cette  exclusion  est  justifiée 
par  la  nécessité  d'assurer  la  continuité  de  l'activité  des 
services  de  l'état  civil,  services  publics  essentiels  à  la 
population,  alors  que  les  mesures  de  confinement  vont 
être  allégées.  Ainsi,  à  compter  du  24  mai  2020,  les  actes 
de  l'état  de  civil,  en  particulier  les  déclarations  de 
naissance,  devront  pouvoir  être  établis  dans  les  délais 
prévus  par  la  loi. 

Le  2°  prolonge  le  délai  de  prorogation  des  mesures 
visées  à  l'article  3  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25 
mars  2020  pour  éviter  à  ces  mesures  d'échoir  le  23  août 
2020  (23  juin  +  deux  mois)  et  permet  aux  intéressés 
d'accomplir  les  formalités  nécessaires  dans  le  cornant 
du  mois  de  septembre. 

Le  3°  cristallise  la  date  de  fin  de  la  suspension 
initialement  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  n°  2020-306  pour  les  délais  prévus 
s'agissant  de  la  consultation  ou  de  la  participation  du 
public,  à  savoir  le  30  mai  2020  inclus. 

Pour  préserver  tant  la  capacité  de  l'administration  à 
intervenir  sur  place  lors  d'un  contrôle  fiscal  que  la 
capacité  des  contribuables  à  faire  valoir  leurs  arguments 
dans  de  bonnes  conditions  lors  de  tels  contrôles,  le  I  de 
l'article  10  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars 
2020  a  suspendu  jusqu'au  23  juin  2020  les  délais, 
encadrant  ces  procédures,  qui  étaient  en  cours  au  12 
mars  2020  ou  qui  sont  nés  entre  cette  dernière  date  et  le 
23  juin  2020.  Il  peut  s'agir,  par  exemple,  de  la  durée  des 
opérations  sur  place  pour  les  petites  et  moyennes 
entreprises  ou  du  délai  dont  dispose  le  contribuable 
pour  présenter  ses  observations  suite  à  l'envoi  d'une 
proposition  de  rectification.  Une  prolongation  de  cette 
suspension  est  aujourd'hui  nécessaire  pour  permettre 
aux  entreprises  de  se  concentrer  sur  la  reprise  de  leurs 
activités  permise  par  l'allègement  des  restrictions  de 
circulation,  voire  par  leur  réouverture  lorsqu'une 
fermeture  administrative  leur  a  été  appliquée.  Une 
reprise  immédiate  et  indifférenciée  de  tous  les  contrôles 
fiscaux  non  achevés  le  12  mars  2020  pour  lesquels  des 
délais  impératifs  sont  susceptibles  d'arriver  à  échéance 
rapidement  après  le  23  juin  2020  pourrait  en  effet  poser 
des  difficultés  pratiques  à  certaines  d'entre  elles, 
notamment  les  bars  et  restaurants. 

Aussi,  le  4°  prolonge  la  suspension  de  ces  délais 
jusqu'au  23  août  2020  inclus,  soit  un  mois  après  le 
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nouveau  terme  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  ce  qui 
permettra  une  reprise  échelonnée  des  procédures  de 
contrôle  fiscal,  adaptée  à  la  situation  économique  de 
chaque  contribuable. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  dispositions 
relatives  aux  rescrits  :  la  suspension  des  procédures  de 
rescrits  s'arrêtera  ainsi  le  23  juin  2020  à  minuit. 

Enfin,  une  précision  à  caractère  interprétatif  est  insérée 
à  ce  même  article  afin  d'indiquer  expressément  que  les 
délais  suspendus  sont  ceux  prévus  au  titre  II  tant  de  la 
partie  législative  du  livre  des  procédures  fiscales 
(première  partie)  que  de  ses  deux  parties  réglementaires 
(deuxième  et  troisième  parties). 

Le  5°  modifie  l'article  12  de  l'ordonnance  n°  2020-306 
du  25  mars  2020  pour  dissocier  la  période  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  la  période  durant  laquelle  les 
enquêtes  publiques  peuvent,  sous  certaines  conditions, 
se  poursuivre  ou  être  organisées  en  recourant 
uniquement  à  des  moyens  dématérialisés.  Cette  dernière 
période  prendra  donc  fin  le  30  juin  2020,  la  sortie  du 
confinement  permettant  de  revenir  progressivement  aux 
modalités  d’organisation  droit  commun  énoncées  par  les 
dispositions  qui  régissent  la  catégorie  d’enquêtes 
concernée. 

Les  jeux  Olympiques  et  Paralympiques  de  Paris  en 
2024  impliquent  la  livraison  des  ouvrages  nécessaires  à 
leur  organisation  pour  la  fin  de  l’année  2023.  Sous 
l’empire  de  la  première  période  d’urgence  sanitaire 
toutes  les  délais  des  procédures  et  avis  des  codes  de 
l’urbanisme  et  de  l’environnement  ont  été  suspendus 
jusqu'au  23  mai  inclus,  ce  qui  représente  un  décalage  de 
45  jours  dans  les  procédures  qui  étaient  engagées  pour 
les  chantiers  olympiques,  et  notamment  la  délivrance 
des  permis  de  construire  du  futur  Village  olympique  et 
paralympique  (VOP).  Un  décalage  de  deux  mois 
supplémentaires  mettrait  en  danger  la  capacité  de  notre 
pays  à  tenir  le  calendrier  de  livraison  des  Jeux 
olympiques  et  paralympiques  de  2024.  Le  6°  de  l'article 
1er  prévoit  une  reprise  des  délais  à  compter  du  24  mai. 
Afin  de  tenir  compte  des  mesures  exceptionnelles  mises 
en  œuvre  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  propagation 
du  virus  covid-19  et  d'assurer  la  continuité  des  droits 
des  enfants  en  situation  de  handicap  sur  l'année  scolaire, 
le  1°  de  l'article  2  proroge  les  droits  attribués  aux 
enfants  en  situation  de  handicap  en  allant  au-delà  de  ce 
que  prévoit  déjà  l'ordonnance  n°  2020-312 
(prolongation  de  six  mois)  pour  permettre  un 
accompagnement  cohérent  sur  toute  l'année  scolaire  à 
venir.  Elle  prend  également  en  compte  les  droits  qui 
arrivent  à  échéance  jusqu'au  31  août,  dans  la  mesure  où 
une  partie  des  MDPH  notifient  ces  droits  jusqu'au  31 
juillet,  mais  environ  40  %  les  notifient  jusqu'au  31  août. 
Cette  prolongation  automatique  s'appliquera  aux 
demandes  de  renouvellement  qui  n'auraient  pas  fait 
l'objet  d'une  décision  de  la  CDAPH  d'ici  le  31  juillet 
prochain.  Le  texte  prévoit  en  outre  une  dérogation 
s'agissant  des  demandes  qui  concernent  un  changement 
d'orientation  (scolarisation  à  l'école  primaire,  au 
collège,  au  lycée,  avec  ou  sans  appui  d'une  unité 
localisée  pour  l'inclusion  scolaire  ou  en  unité 
d'enseignement  d'un  établissement  médico-social). 
L'article  4  de  l’ordonnance  n°  2020-312  prévoit 
actuellement  une  suspension  des  délais  régissant  les 
procédures  de  recouvrement  des  cotisations  et 


contributions  sociales,  de  contrôle  et  le  contentieux 
subséquent  entre  le  12  mars  2020  et  la  fin  du  mois 
suivant  celui  de  la  cessation  de  l’état  d’urgence  sanitaire. 
Initialement,  cette  suspension  courrait  donc  jusqu'au  30 
juin.  La  prolongation  de  deux  mois  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  aurait  pour  effet  de  suspendre  les  délais 
évoqués  ci-dessus  jusqu'au  31  août  ce  qui  semble  peu 
opportun.  En  effet,  sauf  en  cas  de  travail  dissimulé, 
toutes  les  procédures  engagées  seraient  susceptibles 
d'être  paralysées  jusqu'à  cette  date  soit  près  de  quatre 
mois  après  la  reprise  progressive  de  l'activité 
économique.  Le  2°  de  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance  prévoit  ainsi  le  maintien  de  la  date 
initialement  prévue  au  30  juin  inclus  pour  la  suspension 
de  ces  délais  a  donc  été  retenu.  Ce  délai  permettra 
d'apprécier  la  situation  des  cotisants  pendant  une 
période  d'un  mois  et  demi  après  la  sortie  du 
confinement.  Néanmoins,  la  stratégie  de  reprise  du 
recouvrement  pourra  être  affinée  avec  le  réseau  en 
fonction  des  remontées  terrain  pour  une  mise  en  œuvre 
mesurée  et  adaptée  du  recouvrement  forcé. 

L'article  3  modifie  l’ordonnance  n°  2020-313  du  25 
mars  2020  afin  d’actualiser  les  modalités  de  report  des 
délais  applicables  aux  procédures  administratives, 
budgétaires  ou  comptables  relevant  des  droits  et 
obligations  des  établissements  sociaux  et  médico¬ 
sociaux,  prévues  par  ladite  ordonnance.  Dans  un  souci 
de  lisibilité  et  de  stabilité  pour  les  acteurs  concernés  par 
ces  procédures,  il  prévoit  que  la  prorogation  de  quatre 
mois  est  applicable  à  celle  de  ces  procédures  dont  les 
délais  expirent  à  compter  du  12  mars  2020  et  jusqu'au 
du  23  mai  2020  inclus  et  non  plus  jusqu'à  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  la  loi. 
L'article  4  de  l’ordonnance  modifie  l’ordonnance  n° 
2020-319  du  25  mars  2020  qui  adapte  les  règles  de 
procédure  et  d’exécution  des  contrats  publics  afin  de 
permettre  aux  autorités  contractantes  et  aux  opérateurs 
économiques  de  faire  face  aux  difficultés  qu’ils 
rencontrent  pendant  l’état  d'urgence  sanitaire  liée  à 
l’épidémie  de  covid-19.  L’ordonnance  comprend  une 
série  de  mesures  destinées  à  faciliter  la  conclusion  des 
contrats  publics,  à  soutenir  financièrement  les 
entreprises  dont  l'activité  est  fortement  ralentie  voire 
arrêtée  du  fait  de  l'épidémie  et  à  les  protéger  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  en  mesure  d'honorer  leurs  obligations 
contractuelles.  Elle  s'applique  aux  contrats  en  cours  ou 
conclus  durant  la  période  cornant  du  12  mars  2020 
jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire  augmentée 
d’une  durée  de  deux  mois.  L’article  4  de  la  présente 
ordonnance  propose  de  conserver  le  champ 
d’application  temporel  tel  qu'il  était  prévu  initialement, 
soit  jusqu'au  23  juillet  2020  inclus.  En  effet,  compte 
tenu  des  perspectives  de  reprise  de  l'activité 
économique,  les  mesures  portant  sur  les  reports  de 
délais,  les  pénalités  contractuelles,  la  suspension  ou  la 
prolongation  des  contrats  ne  sont  plus  justifiées  au-delà 
de  cette  date.  En  revanche,  la  persistance  des  besoins  de 
trésorerie  des  entreprises  implique  que  la  possibilité  de 
porter  le  montant  des  avances  au-delà  des  limites  fixées 
par  le  code  de  la  commande  publique  puisse  se 
poursuivre  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  fin 
de  la  prorogation  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

L'article  5  fixe  la  période  d’application  de  l’ordonnance 
n°  2020-320  du  25  mars  2020  relative  à  l’adaptation  des 
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délais  et  des  procédures  applicables  à  l'implantation  ou 
la  modification  d’une  installation  de  communications 
électroniques  afin  d’assurer  le  fonctionnement  des 
services  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques  prévoit  pendant  l’état  d’urgence  sanitaire. 
Afin  de  permettre  aux  opérateurs  de  réaliser  des  travaux 
urgents  pour  des  installations  temporaires  dans  le  seul 
objectif  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  réseaux, 
cette  ordonnance  comporte  : 

-  un  allègement  des  procédures  d’information  et  de 
concertation  prévue  au  B  du  II  de  l’article  L.  34-9-1  du 
code  des  postes  et  des  communications  électroniques 
(CPCE)  en  vue  d’installer  une  station  radioélectrique  ; 

-  le  remplacement  du  régime  d’autorisation  préalable 
d’une  station  radioélectrique  par  l’Agence  nationale  des 
fréquences  prévu  au  cinquième  alinéa  du  I  de  l’article  L. 
43  du  CPCE  par  une  simple  information  ; 

-  l’octroi  d’une  permission  de  voirie  pour  les  demandes 
relatives  aux  installations  de  communications 
électroniques  en  quarante-huit  heures  sous  régime  de 
silence  vaut  accord  (l’article  L.  47  du  CPCE  prévoit  un 
tel  octroi  sous  deux  mois  sous  un  régime  de  silence  vaut 
refus)  ; 

-  la  possibilité  d’exonération  de  toute  formalité  au  titre 
du  code  de  l'urbanisme  de  toute  construction, 
installation  et  aménagement  ayant  un  caractère 
temporaire  et  nécessaire  à  la  continuité  des  réseaux  et 
des  services  de  communications  électroniques. 

Ces  mesures  ne  devront  plus  s'appliquer  pendant  la 
durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire  mais  pendant  une 
période  fixe,  à  savoir  du  12  mars  au  23  juin  2020  inclus. 
La  date  du  23  juin,  comme  date  de  référence  pour 
déterminer  la  fin  d'application  de  ces  mesures 
temporaires,  permettra  aux  opérateurs  de  continuer  à 
réaliser  de  manière  efficace  des  travaux  urgents  dans 
une  période  où  les  réseaux  restent  très  sollicités  pour 
des  usages  d'une  grande  importance  (télétravail,  école  à 
distance...)  dans  un  contexte  où  les  administrations 
responsables  du  traitement  des  demandes  des  opérateurs 
ne  fonctionnent  pas  encore  normalement. 

L'article  6  modifie  les  dispositions  de  l'ordonnance  n° 
2020-326  du  25  mars  2020  relative  à  la  responsabilité 
personnelle  et  pécuniaire,  qui  prévoyait  que  «  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  »  était  constitutif  d’une  circonstance  de  la 
force  majeure  dans  l’appréciation  de  la  responsabilité 
des  comptables  publics.  A  cette  référence  est  substituée 
la  mention  de  la  période  du  12  mars  au  10  août  2020 
inclus,  pendant  laquelle  les  comptables  publics  doivent 
agir  avec  la  réactivité  et  la  souplesse  nécessitées  par  la 
crise  puis  par  la  sortie  de  crise,  notamment  en 
accompagnant  l’accélération  très  forte  de  la  dépense  de 
l'État,  des  hôpitaux  publics  et  des  collectivités  locales. 
Afin  de  faciliter  leur  continuité  d’activité,  l’ordonnance 
n°  2020-347  du  27  mars  2020  adaptant  le  droit 
applicable  au  fonctionnement  des  établissements 
publics  et  des  instances  collégiales  administratives 
pendant  l’état  d’urgence  sanitaire  a  apporté  divers 
aménagements  aux  règles  régissant  les  délibérations,  la 
répartition  des  compétences  et  les  mandats  des  membres 
de  ces  établissements  et  instances. 

Les  règles  leur  permettant  de  tenir  des  réunions  par  voie 
écrite  dématérialisée,  en  audio  ou  en  Visio  conférence 
conservant  toute  leur  utilité  au  regard  des  impératifs  de 


distanciation  sociale,  l’article  7  prévoit  de  les  maintenir 
en  vigueur,  ainsi  qu’initialement  prévu,  pour  la  durée  de 
l’état  d’urgence  sanitaire  prolongée  d’un  mois. 

Il  est  en  revanche  proposé  de  ne  pas  maintenir  au-delà 
du  15  juillet  2020  les  dispositions,  destinées  à  répondre 
à  des  situations  rares  et  exceptionnelles,  permettant 
d’aménager  en  cas  de  besoin  la  répartition  des 
compétences  au  sein  de  ces  établissements  et  instances. 
Enfin,  pour  faire  face  aux  difficultés  de  renouvellement 
des  membres  ou  des  dirigeants  de  ces  instances,  les 
mandats  échus  entre  le  12  mars  2020  et  dont  le  terme 
était  fixé  au  30  juin  2020  au  plus  tard,  sont  prolongés 
jusqu'au  30  juin,  comme  initialement  prévu,  ou  jusqu'au 
3 1  octobre  2020  lorsque  ce  renouvellement  implique  de 
procéder  à  une  élection. 

L'article  8  est  relatif  à  l’ordonnance  n°  2020-35 1  du  25 
mars  2020  relative  à  l’organisation  des  examens  et 
concours  pendant  la  crise  sanitaire  née  de  l’épidémie  de 
covid-19.  Il  ne  modifie  pas  la  période  d’application  de 
cette  ordonnance  (jusqu'au  31  décembre).  En  revanche, 
il  précise  que  la  validité  des  listes  d'aptitude  pour  les 
concours  de  la  fonction  publique  territoriale  est 
prolongée  jusqu'au  23  juillet  2020  inclus.  Il  prévoit 
également  la  possibilité  d'adapter  les  examens, 
concours,  recrutements  et  sélections  pour  l'accès  à  la 
fonction  publique  militaire. 

L'article  9  neutralise  l’impact  de  la  prolongation  de  l’état 
d'urgence  sanitaire  sur  la  suspension  ou  le  report  des 
élections  professionnelles  dans  les  entreprises.  En  effet, 
l’ordonnance  n°  2020-389  du  1er  avril  2020  a  prévu, 
d’une  part,  la  suspension  des  processus  électoraux  en 
cours  jusqu'à  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  fin 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  et,  d'autre  part,  le  report  des 
processus  électoraux  à  engager,  ceux-ci  devant  être 
déclenchés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Au  regard  du  terme 
initial  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  les  processus  en 
cours  devaient  donc  reprendre  à  compter  du  24  août 
2020  et  les  processus  électoraux  à  engager  devaient 
l'être  entre  le  24  mai  et  le  24  août  2020.  La  prolongation 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  entraîne  mécaniquement  un 
report  de  la  reprise  des  élections  professionnelles.  Au 
vu  des  étapes  préalables  à  l'organisation  d'une  élection 
professionnelle,  un  tel  report  ne  permettrait  plus  de 
garantir  que  les  élections  professionnelles  suspendues 
ou  reportées  se  tiendront  dans  des  délais  permettant  leur 
prise  en  compte  au  titre  du  3e  cycle  de  la  mesure  de 
l'audience  syndicale,  c'est-à-dire  avant  le  31  décembre 
2020.  L'article  9  fige  donc  ces  échéances  aux  dates 
applicables  avant  l’intervention  de  la  loi  du  1 1  mai  2020 
prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire,  en  substituant 
toutefois  à  la  date  du  24  août  celle  du  3 1  août  2020,  plus 
appropriée. 

L’ordonnance  n°  2020-430  réglementant  pour  les  agents 
publics  l’imposition  de  jours  de  réduction  du  temps  de 
crise  et  de  congés  pendant  la  crise  est  fondée  sur  la 
définition  d’une  période  de  référence  au  cours  de 
laquelle  les  règles  ainsi  posées  doivent  être  appliquées, 
qui  permet  notamment  de  mettre  en  œuvre  le 
mécanisme  de  proratisation  en  cas  d’alternance  de 
positions  administratives.  L'article  10  de  la  présente 
ordonnance  retient  comme  date  limite  de  la  période  de 
référence  le  31  mai  2020  ce  qui  apparaît  plus  lisible  et 
plus  simple  en  gestion.  Cette  date  préservera  l’effet  utile 
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de  l'ordonnance  mieux  que  ne  le  ferait  une  référence 
glissante,  et  correspondra  à  la  fin  de  la  première  phase 
de  la  reprise  d'activité  des  services. 

L'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-460  du  22  avril 
2020  portant  diverses  mesures  prises  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  prévoit,  pendant  la  période  de 
l'état  d'urgence  sanitaire,  d'imposer  la  seule  voie 
électronique  pour  la  transmission  des  dossiers  de 
déclaration  aux  centres  de  formalités  des  entreprises 
(CFE),  avec  la  possibilité  d'admettre  la  voie  postale 
pour  les  CFE  disposant  des  moyens  de  traiter  ces 
transmissions.  Afin  de  tenir  compte  de  l'ouverture 
progressive  de  l'accueil  au  public  de  ces  centres  à 
l'occasion  de  la  levée  des  mesures  de  confinement,  le  1° 
de  l'article  11  de  la  présente  ordonnance  modifie  cet 
article  2  en  ajoutant  une  nouvelle  modalité  de  saisine 
des  centres,  le  dépôt  d'un  dossier  papier  au  guichet 
physique,  pour  les  CFE  qui  seront  en  mesure  d'assurer 
le  traitement  de  ce  type  de  dossiers. 

Le  droit  à  l'allocation  journalière  de  présence  parentale 
(AJPP),  allocation  ouverte  aux  personnes  assumant  la 
charge  d'un  enfant  atteint  d'une  maladie,  d'un  handicap 
ou  victime  d'un  accident  d'une  particulière  gravité 
rendant  indispensables  une  présence  soutenue  et  des 
soins  contraignants,  est  subordonné  à  la  production  d'un 
certificat  médical  précisant  la  durée  prévisible  de 
traitement  de  l'enfant,  dont  la  durée  est  comprise  entre  6 
et  12  mois,  et  qui  doit  être  renouvelé  si  le  traitement  est 
poursuivi  pour  que  le  droit  à  l'allocation  soit  prolongé. 
L'ordonnance  n°  2020-460  du  22  avril  2020  a  prévu  de 
prolonger  de  trois  mois  la  durée  de  ce  certificat  médical 
expirant  entre  le  12  mars  et  la  fin  du  dernier  mois  de 
l'état  d'urgence  (23  mai  initialement)  lorsque 
l’allocataire  de  l’AJPP  en  fait  la  demande  et  que  le 
certificat  médical  attestant  de  la  poursuite  du  traitement 
et  de  la  nécessité  de  la  présence  du  parent  n’a  pas  pu 
être  établi  par  le  médecin  qui  suit  l’enfant  ou  n’a  pas  pu 
être  adressé  à  la  caisse  d’allocation  familiale  ou  de 
mutualité  sociale  agricole.  Le  2°  de  l'article  1 1  proroge 
d’un  mois  cette  échéance,  soit  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juin  2020,  afin  de  tenir  compte  d'éventuelles  difficultés 
à  recueillir  ou  transmettre  ce  certificat  pendant  les 
seules  premières  semaines  de  déconfinement. 

L'article  12  prévoit  que  lorsque  le  terme  de  la  période 
d’application  des  ordonnances  prises  sur  le  fondement 
de  l’article  11  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée  est 
défini  par  référence  à  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  même  loi,  il  peut, 
pour  tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  sanitaire, 
être  avancé  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Le  pouvoir 
réglementaire  pourra  ainsi  adapter  le  terme  des  périodes 
de  référence  de  plusieurs  ordonnances  si  les 
circonstances  sanitaires  le  justifient. 

L'article  13  précise  les  conditions  d'application  de 
l'ordonnance  outre-mer. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-560  du  13  mai  2020  fixant  les 
délais  applicables  à  diverses  procédures  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire 


NOR:  CPAX201 1459R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  du  ministre  des 
solidarités  et  de  la  santé  et  du  ministre  de  l'action  et  des 
comptes  publics. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  de  la  défense  ; 

Vu  le  code  des  douanes  ; 

Vu  le  livre  des  procédures  fiscales  ; 

Vu  la  loi  n°  63-156  du  23  février  1963  de  finances  pour 
1963  modifiée,  notamment  son  article  60  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-312  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prolongation  de  droits  sociaux  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-313  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  aux  adaptations  des  règles  d'organisation  et  de 
fonctionnement  des  établissements  sociaux  et  médico¬ 
sociaux  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-319  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  diverses  mesures  d'adaptation  des  règles  de 
passation,  de  procédure  ou  d'exécution  des  contrats 
soumis  au  code  de  la  commande  publique  et  des 
contrats  publics  qui  n'en  relèvent  pas  pendant  la  crise 
sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-320  du  25  mars  2020  relative 
à  l'adaptation  des  délais  et  des  procédures  applicables  à 
l'implantation  ou  la  modification  d'une  installation  de 
communications  électroniques  afin  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  et  des  réseaux  de 
communications  électroniques  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-326  du  25  mars  2020  relative 
à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des 
comptables  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-347  du  27  mars  2020  adaptant 
le  droit  applicable  au  fonctionnement  des  établissements 
publics  et  des  instances  collégiales  administratives 
pendant  l'état  d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-351  du  27  mars  2020  relative 
à  l'organisation  des  examens  et  concours  pendant  la 
crise  sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-389  du  1er  avril  2020  portant 
mesures  d'urgence  relatives  aux  instances 
représentatives  du  personnel  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-430  du  15  avril  2020  relative  à 
la  prise  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou  de 
congés  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  et  la  fonction 
publique  territoriale  au  titre  de  la  période  d'urgence 
sanitaire  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-460  du  22  avril  2020  modifiée 
portant  diverses  mesures  prises  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  ; 
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Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur,  section  des 
finances,  section  des  travaux  publics,  section  sociale  et 
section  de  l'administration)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

L'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifié  : 

1°  A  l'article  1er  : 

a)  Au  I,  les  mots  :  «  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  23  mars  2020  susvisée  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  le  23  juin  2020  inclus  »  ; 

b)  Le  II  est  complété  par  un  12°  ainsi  rédigé  : 

«  12°  Aux  délais  pour  l’établissement  des  actes  de  l’état 
civil  relatant  des  événements  survenus  à  compter  du  24 
mai  2020  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  de  l’article  3,  le  mot  :  «  deux  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  trois  »  ; 

3°  Au  dernier  alinéa  de  l’article  7,  les  mots  :  «  jusqu'à 
l'expiration  d'une  période  de  sept  jours  suivant  la  date 
de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  30 
mai  2020  inclus  »  ; 

4°  A  l'article  10  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  jusqu'à  la  fin  de  la 
période  définie  au  I  de  l'article  1er  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «jusqu'au  23  août  2020  inclus  »  ; 

b)  Au  2°,  après  les  mots  :  «  du  titre  II  »,  sont  insérés  les 
mots  :  «  des  première,  deuxième  et  troisième  parties  »  et 
les  mots  :  «  des  articles  67  D  et  345  bis  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  de  l'article  67  D  »  ; 

c)  Le  même  2°  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Toutefois,  sont  suspendus  à  compter  du  12  mars  2020 
et  jusqu'au  23  juin  2020  inclus  et  ne  courent  qu’à 
compter  de  cette  dernière  date,  s'agissant  de  ceux  qui 
auraient  commencé  à  courir  pendant  cette  même 
période,  les  délais  prévus  aux  articles  L.  18,  L.  64  B,  L. 
80  B,  L.  80  C  et  L.  80  CB  du  livre  des  procédures 
fiscales  et  ceux  prévus  à  l'article  345  bis  du  code  des 
douanes.  »  ; 

5°  A  l’article  12  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  pendant  la  période 
définie  au  1  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  entre  cette  date  et  le  30 
mai  2020  inclus  »  ; 

b)  Au  cinquième  alinéa,  les  mots  :  «  excède  la  période 
définie  au  I  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  court  au-delà  du  30  mai 
2020,  »  ; 

6°  L'article  12  quinquies  est  complété  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  A  compter  du  24  mai  2020,  reprennent  leur  cours  les 
délais  relatifs  aux  avis,  actes  et  procédures  qui 
permettent  la  réalisation  d'opérations  d'aménagement, 
d'ouvrages  et  de  projets  immobiliers  nécessaires  à  la 
préparation,  à  l'organisation  ou  au  déroulement  des  jeux 
Olympiques  et  Paralympiques  de  2024.  » 


Article  2 

L'ordonnance  n°  2020-312  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  Après  le  2°  du  I  de  l'article  2,  il  est  inséré  un  3°  ainsi 
rédigé  : 

«  3°  Les  décisions  fixant  les  orientations  et  les  mesures 
propres  à  assurer  l'insertion  scolaire,  mentionnées  au  1° 
du  I  de  l'article  L.  241-6  du  code  de  l'action  sociale  et 
des  familles,  ainsi  que  les  prestations  associées, 
mentionnées  aux  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
huitième  alinéas  du  2°  du  présent  I,  applicables  au  titre 
de  l'année  scolaire  2019-2020  sont  reconduites  pour 
l'année  scolaire  2020-2021,  soit  jusqu'au  31  août  2021 
inclus,  en  l'absence  de  décision  de  la  commission 
mentionnée  à  l'article  L.  241-5  du  même  code  au  31 
juillet  2020. 

«  Sont  exclues  de  cette  prolongation  les  décisions 
d'orientation  qui  aboutiraient  à  un  redoublement  de  fait. 
Pour  celles-ci,  les  demandes  font  l'objet  d'un  examen 
prioritaire  par  la  commission.  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  de  l'article  4,  les  mots  :  «  et  la  fin 
du  mois  suivant  celui  de  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée,  le  cas  échéant,  prolongé  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article.  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
et  le  30  juin  2020  inclus.  » 

Article  3 

L'ordonnance  n°  2020-313  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  Au  troisième  alinéa  du  IV  de  l'article  1er,  les  mots  :  « 
jusqu'à  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée,  le  cas  échéant  prolongé  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article,  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
jusqu'au  23  mai  2020  inclus,  »  ; 

2°  Au  I  de  l'article  2,  les  mots  :  «  du  dernier  alinéa  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  des  deux  derniers 
alinéas  ». 

Article  4 

L'ordonnance  n°  2020-319  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  A  l'article  1er,  les  mots  :  «  jusqu'à  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l’article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  susvisée,  augmentée  d’une  durée  de  deux 
mois  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23 
juillet  2020  inclus  »  ; 

2°  A  l'article  5,  il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
aux  contrats  soumis  au  code  de  la  commande  publique 
ainsi  qu'aux  contrats  publics  qui  n'en  relèvent  pas,  en 
cours  ou  conclus  durant  la  période  cornant  du  12  mars 
2020  jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée, 
augmentée  d'une  durée  de  deux  mois.  » 

Article  5 

L'ordonnance  n°  2020-320  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 
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1°  A  l'article  1er  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  pendant  la  durée  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclarée  sur  le  fondement  de 
l’article  4  de  la  loi  susvisée  du  23  mars  2020  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23  juin  2020  inclus 

»  ; 

b)  Au  troisième  alinéa,  les  mots  :  «  dans  un  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23  juillet  2020 
inclus  »  ; 

2°  A  l'article  2  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  pendant  la  durée  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclarée  sur  le  fondement  de 
l’article  4  de  la  loi  susvisée  du  23  mars  2020  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23  juin  2020  inclus 

»  ; 

b)  Au  troisième  alinéa,  les  mots  :  «  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23 
septembre  2020  inclus  »  ; 

3°  Au  troisième  alinéa  de  l'article  3,  les  mots  :  « 
pendant  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclarée 
sur  le  fondement  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23 
juin  2020  inclus  »  ; 

4°  A  l'article  4  : 

a)  A  la  première  phrase,  les  mots  :  «  Pendant  la  durée  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  Jusqu'au  23  juin  2020  inclus  »  ; 

b)  A  la  seconde  phrase,  les  mots  :  «  jusqu'à  deux  mois 
après  l'expiration  de  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23  août  2020 
inclus  ». 

Article  6 

L'ordonnance  n°  2020-326  du  25  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  A  l'article  1er,  les  mots  :  «  les  mesures  de  restriction 
de  circulation  et  de  confinement  décidées  par  le 
Gouvernement  à  compter  du  12  mars  2020  ainsi  que 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi 
du  23  mars  2020  susvisée  sont  constitutifs  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  la  période  du  12  mars  au  10 
août  2020  inclus  est  constitutive  »  ; 

2°  L'article  2  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  2. -Les  dispositions  de  l’article  1er  sont 
applicables  dans  les  conditions  définies  au  XIII  du 
même  article  60  de  la  loi  du  23  février  1963.  » 

Article  7 

L’ordonnance  n°  2020-347  du  27  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  L'article  1er  est  complété  par  les  mots  :  «,  à 
l’exception  des  dispositions  des  articles  3  et  4  qui  sont 
applicables  jusqu'au  15  juillet  2020  inclus  et  sous 
réserve  des  dispositions  de  l’article  6  »  ; 

2°  A  l’article  3  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  à  l’expiration  de  la 
période  prévue  à  l’article  1er  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  le  15  juillet  2020  à  minuit  »  ; 


b)  Au  second  alinéa,  les  mots  :  «  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  prévu  à  l'article  1er  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«jusqu'au  15  juillet  2020  inclus  »  ; 

3°  A  l'article  4,  les  mots  :  «  à  l'expiration  de  la  période 
prévue  à  l'article  1er  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  le 
15  juillet  2020  à  minuit  »  ; 

4°  A  l'article  6  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  pendant  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er  »  sont  remplacés  par  les  mots 
:  «  pendant  la  période  courant  du  12  mars  2020  au  30 
juin  2020  inclus  »  ; 

b)  Au  deuxième  alinéa,  après  le  mot  :  «  peuvent,  »  sont 
ajoutés  les  mots  :  «  jusqu'à  l'expiration  de  la  période 
prévue  à  l'article  1er,  »  ; 

c)  Au  troisième  alinéa,  les  mots  :  «  pendant  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er  »  sont  remplacés  par  les  mots 
:  «  pendant  la  période  courant  du  12  mars  2020  au  30 
juin  2020  inclus  »  et  le  mot  :  «  inclus  »  est  inséré  après 
les  mots  :  «jusqu'au  30 juin  2020  ». 

Article  8 

L'ordonnance  n°  2020-35 1  du  27  mars  2020  susvisée  est 
ainsi  modifiée  : 

1°  Au  premier  alinéa  de  l'article  1er,  après  les  mots  :  « 
au  31  décembre  2020  »  est  ajouté  le  mot  :  «  inclus  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  de  l’article  5,  après  les  mots  :  « 
agents  publics  de  la  fonction  publique  »  sont  ajoutés  les 
mots  :  «  civile  et  militaire  »  ; 

3°  Au  II  de  l'article  6,  les  mots  :  «jusqu'à  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  susvisée,  augmentée  d'une  durée  de  deux 
mois  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'au  23 
juillet  2020  inclus  ». 

Article  9 

L'ordonnance  du  1er  avril  2020  susvisée  est  ainsi 
modifiée  : 

1°  Au  premier  alinéa  du  1  de  l'article  1er,  les  mots  :  « 
jusqu'à  une  date  fixée  à  trois  mois  après  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  en 
application  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  et,  le  cas  échéant,  prorogé  sur  le  fondement  des 
articles  L.  3131-12  à  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique.  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  et  jusqu'au 
31  août  2020  inclus.  »  ; 

2°  A  l'article  2  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  est  engagée  par 
l'employeur  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par 
l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée  et,  le  cas 
échéant,  prorogé  sur  le  fondement  des  articles  L.  3131- 
12  à  L.  3131-14  du  code  de  la  santé  publique  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  est  engagée  par  l'employeur  à 
une  date  qu’il  fixe  librement  entre  le  24  mai  et  le  31 
août  2020  inclus,  sans  que  cette  date  ne  puisse  être 
antérieure  à  la  date  à  laquelle  il  lui  est  fait  obligation 
d’engager  cette  procédure,  »  ; 

b)  Au  1°,  les  mots  :  «  et  la  date  de  cessation  de  l’état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l’article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  susvisée,  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  et 
le  3 1  août  2020  inclus,  ». 


15  Mai  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20462 


Article  10 

Au  premier  alinéa  des  articles  1er  et  2  de  l'ordonnance 
du  15  avril  2020  susvisée,  les  mots  :  «  le  terme  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  ou,  si  elle  est  antérieure,  la  date  de  reprise  de 
l'agent  dans  des  conditions  normales,  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  le  3 1  mai  2020  inclus  ». 

Article  11 

L'ordonnance  du  22  avril  2020  susvisée  est  ainsi 
modifiée  : 

1°  A  la  seconde  phrase  de  l'article  2,  après  le  mot  :  « 
accomplies  »  sont  insérés  les  mots  :  «  directement 
auprès  de  celui-ci  ou  »  ; 

2°  Au  III  de  l'article  10,  les  mots  :  «  et  la  fin  du  dernier 
mois  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  en  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée,  le  cas 
échéant  prolongé  dans  les  conditions  prévues  par  cet 
article,  »  et  les  mots  :  «jusqu'à  la  fin  du  dernier  mois  de 
l’état  d’urgence  sanitaire  déclaré  en  application  de 
l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée,  le  cas 
échéant  prolongé  dans  les  conditions  prévues  par  cet 
article.  »  sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  :  « 
et  le  30  juin  2020  inclus  »  et  par  les  mots  :  «jusqu'au  30 
juin  2020  inclus.  » 

Article  12 

Lorsque  le  terme  de  la  période  d'application  des 
ordonnances  prises  sur  le  fondement  de  l'article  11  de  la 
loi  du  23  mars  2020  susvisée  est  défini  par  référence  à 
la  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par 
l'article  4  de  la  même  loi,  ce  terme  peut,  pour  tenir 
compte  de  l'évolution  de  la  situation  sanitaire,  être 
avancé  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Article  13 

I. -La  première  phrase  de  l'article  14  de  l'ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  susvisée  est  complétée  par 
les  mots  :  «  dans  sa  rédaction  résultant  de  l'ordonnance 
n°  2020-560  du  13  mai  2020.  »  Dans  la  première  phrase 
du  second  alinéa  du  même  article,  le  mot  :  «  Elle  »  est 
remplacé  par  les  mots  :  «  La  présente  ordonnance,  dans 
sa  rédaction  résultant  de  l'ordonnance  n  n°  2020-560  du 
1 3  mai  2020,  ». 

II.  -L'article  7  de  l’ordonnance  n°  2020-319  du  25  mars 
2020  susvisée  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française,  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  dans  les  Terres  australes  et  antarctiques 
françaises  dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n° 
2020-560  du  13  mai  2020.  » 

III. -L'article  2  de  l’ordonnance  n°  2020-320  du  25  mars 
2020  susvisée  est  complété  par  les  mots  :  «  dans  sa 
rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n°  2020-560  du  13 
mai  2020  ». 

IV. -La  première  phrase  de  l'article  7  de  l’ordonnance  n° 
2020-347  du  27  mars  2020  susvisée  est  complétée  par 
les  mots  :  «,  dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance 
n°  2020-560  du  13  mai  2020  ». 


V.  -L'article  7  de  l’ordonnance  n°  2020-351  du  25  mars 
2020  susvisée  est  complété  par  les  mots  :  «,  dans  leur 
rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n°  2020-560  du  13 
mai  2020  ». 

VI.  -Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  dans  les  conditions 
définies  à  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-326  du  25 
mars  2020  susvisée. 

VII.  -Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  même 
ordonnance  sont  applicables  sur  l'ensemble  du  territoire 
de  la  République. 

Article  14 

Le  Premier  ministre,  la  ministre  des  armées,  la  ministre 
de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le  ministre  des 
solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de  l'économie  et 
des  finances,  la  ministre  du  travail,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics  et  la  ministre  des  outre¬ 
mer  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
La  ministre  des  armées, 

Florence  Parly 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  du  travail, 

Muriel  Pénicaud 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
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ACTES  DU  CHEF  DU  TERRITOIRE 


Arrêté  n°  2020-236  du  04  mai  2020  portant 
ouverture  d’un  concours  pour  le  recrutement  de 
quatre  (4)  agents  permanents,  4  agents 
administratifs,  dans  les  services  de  l’Administration 
Supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de 
Territoire  d’outre-mer  ; 

Vu  le  Code  du  Travail  dans  les  Territoires  d’Outre- 
Mer  ; 

Vu  l’arrêté  n°  76  du  23  septembre  1976  portant  statut 
des  agents  permanents  de  l’Administration,  modifié  et 
complété  ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018,  portant  nomination  de  Monsieur 
Thierry  QUEFFELEC,  Administrateur  Général,  en 
qualité  de  Préfet,  Administrateur  Supérieur  du  Territoire 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Ministre 
des  outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  Monsieur  Christophe  LOTIGIE,  en 
qualité  de  secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Vu  l’arrêté  n°2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe 
LOTIGIE,  sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de 
Secrétaire  Général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  les  nécessités  du  service  ; 

ARRÊTE  : 

Article  1er.-  Un  concours  pour  le  recrutement  de  quatre 
(4)  agents  permanents,  4  agents  administratifs,  sera 
ouvert  à  compter  du  lundi  4  mai  2020  au  sein  des 
services  de  l’Administration  Supérieure  des  îles  Wallis 
et  Futuna. 

Les  agents  recrutés  seront  rémunérés  à  l’indice  Al  soit 
un  salaire  brut  de  199  102  F  cfp  du  barème  des 
rémunérations  des  agents  permanents  des 
administrations  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna. 

Le  concours  sera  clos  à  la  date  de  l’affichage  de  l’arrêté 
préfectoral  informant  des  résultats  de  celui-ci. 

Article  2.-  Sont  autorisés  à  se  présenter,  les  candidats 
qui,  à  la  date  d’ouverture  de  l’examen  professionnel, 
remplissent  les  conditions  suivantes  : 

•  être  de  nationalité  française  ; 

•  être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  45  ans  au 
plus  ; 

•  jouir  de  ses  droits  civiques  ; 

•  ne  pas  avoir  de  mentions  portées  au  bulletin 
n°2  du  casier  judiciaire  incompatibles  avec 
l’exercice  des  fonctions  du  poste  concerné  par 
le  présent  recrutement  ; 


•  être  en  situation  régulière  au  regard  du  Code 
du  service  national  ; 

•  être  titulaire  au  minimum  du 

BACCALAURÉAT 

Article  3.-  Les  modalités  d’inscription  à  l’examen 

professionnel  sont  les  suivantes  : 

1.  Composition  du  dossier  d’inscription 

•  une  fiche  d’inscription  remplie,  datée  et  signée 

•  un  curriculum  vitae  et  une  lettre  de  motivation 

•  une  photocopie  du  ou  des  diplômes  obtenus 

•  une  copie  de  la  carte  d’identité  ou  du  passeport 
en  cours  de  validité  ou  du  permis  de  conduire 

•  là  ou  les  pièces  justifiant  de  la  situation 
régulière  au  regard  du  service  national 
(attestation  de  recensement,  certificat  de 
JDC,  attestation  JAPD...)  pour  les  candidats 
de  moins  de  25  ans. 

2.  Retrait  et  dépôt  des  dossiers 

La  fiche  d’inscription  est  disponible  sur  le  site 
de  l’Administration  supérieure  (www.wallis-et- 
futuna.gouv.fr)  ou  peut  être  retirée  au  service  des 
ressources  humaines  de  l’Administration  supérieure  de 
08h00  à  16h00  à  partir  du  lundi  4  mai  2020. 

Les  dossiers  d’inscription  devront  être  remis 
complets  à  ce  même  service,  au  plus  tard,  le  LUNDI  25 
MAI  2020  à  12h00.  Tout  dossier  incomplet  sera 
déclaré  irrecevable. 

3.  Lieu  d’examen 

Les  épreuves  d’admissibilité  de  ce  concours  se 
dérouleront  au  centre  d’examen  situé  à  Wallis.  Il 
appartient  aux  candidats  de  prendre  leurs  dispositions 
pour  être  présents  le  jour  des  épreuves  à  Wallis.  Aucune 
dérogation  ne  sera  accordée. 

Article  4.-  Le  concours  est  composé  d’une  épreuve 
écrite  d’admissibilité  et  d’une  épreuve  orale 
d’admission. 

1)  Épreuve  écrite  d’admissibilité  : 

Questionnaire  à  choix  multiples  (QCM)  -  coef. 
1  et  commentaire  de  texte  -  coef.  2 

Date  :  VENDREDI  5  JUIN  2020 

Les  candidats  seront  convoqués  par  courrier  transmis 
par  courriel. 

Au  vu  des  résultats,  un  arrêté  fixant  la  liste  des  20 
candidats  ayant  obtenu  les  meilleures  notes  aux 
épreuves  d’admissibilité  sera  publié  par  voie 
d’affichage  à  l’Administration  supérieure,  à  la 
délégation  de  Futuna  et  mis  en  ligne  sur  le  site  internet 
de  l’Administration  supérieure. 
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2)  Épreuve  orale  d’admission  : 

Date  :  (la  date  et  l’horaire  seront  précisés  sur  la 
convocation) 

Les  candidats  admissibles  seront  convoqués  par  courrier 
transmis  par  courriel  à  un  entretien  avec  le  jury. 

L’entretien  avec  le  jury  vise  à  apprécier  la  personnalité 
et  les  aptitudes  du  candidat  ainsi  que  ses  motivations 
professionnelles  et  son  expérience. 

Article  5.-  En  cas  de  report  de  l’épreuve  orale 
d’admission,  celui-ci  sera  notifié  par  courrier  aux 
candidats.  Ce  report  peut  notamment  être  justifié  par 
l’absence  d’un  membre  du  jury,  ce  dernier  n’ayant  pas 
désigné  son  suppléant. 

Article  6.-  La  composition  du  jury  de  sélection  est  la 
suivante  : 

Président  :  Monsieur  le  préfet  ou  son  représentant 

Membres  :  Monsieur  le  président  de  l’Assemblée 

Territoriale  ou  son  représentant 
Madame  la  cheffe  du  service  des 
ressources  humaines  ou  son 
représentant 

Monsieur  le  chef  du  Service 
Territorial  de  l’Environnement  ou  son 
représentant 

Monsieur  le  chef  du  Service  des 
Postes  et  Télécommunications  ou  son 
représentant 

Monsieur  le  chef  du  Service 
Territorial  des  Archives  ou  son 
représentant 

Article  7.-  Le  jury  se  prononce  sur  l’admissibilité  et 
l’admission. 

Le  jury  est  souverain.  Il  est  compétent  pour  déclarer  le 
concours  infructueux  et  ne  retenir  ainsi  aucune 
candidature.  Il  est  également  compétent  pour  prononcer 
le  report  d’une  épreuve. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  lors  de  la  délibération 
du  jury,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  jury  arrête  le  nom  des  candidats  admissibles  et  du 
lauréat. 

Il  peut  établir  par  ordre  de  mérite  une  liste 
complémentaire  d’admission. 

A  l’issue  de  ces  opérations,  le  jury  dresse  un  procès- 
verbal  précisant  les  noms  des  lauréats  et,  le  cas  échéant, 
la  liste  complémentaire  d’admission  (procès-verbal 
d’admission). 

Article  8.-  A  l’issue  de  l’épreuve  orale  d’admission, 
l’arrêté  indiquant  le  nom  du  lauréat  et,  le  cas  échéant,  la 
liste  complémentaire  d’admission,  sera  affichée  à 
l’Administration  supérieure,  à  la  délégation  de  Futuna  et 
mis  en  ligne  sur  le  site  internet  de  l’Administration 
supérieure.  Les  résultats  individuels  seront  notifiés  aux 


candidats  qui  en  font  la  demande  par  courriel  ou  par 
écrit. 

Article  9.  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  publié  au 
journal  officiel  du  Territoire  et  communiqué  partout  où 
besoin  sera. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 

Arrêté  n°  2020-238  du  05  mai  2020  validant 
l’organigramme  du  service  territorial  de  la  jeunesse 
et  des  sports  de  l’administration  supérieure  des  îles 
Wallis  et  Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna,  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  M.  Thierry 
QUEFFELEC  en  qualité  de  préfet,  administrateur 
supérieur  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  modifié  n°  76  du  23  septembre  1976  portant 
statut  des  agents  permanents  de  l’Administration  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  ministre  des 
outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  M.  Christophe  LOTIGIE,  en  qualité  de 
secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  M.  Christophe  LOTIGIE, 
sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de  secrétaire  général 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  comité  technique  paritaire  du  5 
février  2020  qui  a  validé  l’organigramme  du  service 
territorial  de  la  jeunesse  et  des  sports  de  l’administration 
supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Sur  proposition  du  secrétaire  général, 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  1  :  L’organigramme  du  service  territorial  de 
la  jeunesse  et  des  sports  de  l’administration  supérieure 
des  îles  Wallis  et  Futuna  est  arrêté  comme  joint  en 
annexe. 

ARTICLE  2  :  Le  secrétaire  général,  le  chef  du  service 
territorial  de  la  jeunesse  et  des  sports  et  le  chef  du 
service  des  ressources  humaines  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  publié  au  journal  officiel  du  territoire. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 
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Organigramme 
SERVICE  TERRITORIAL  DE  LA 
JEUNESSE  ET  DES  SPORTS 
(31  agents  dont  8  à  l’antenne  de 
Futuna) 


Administration 

4  agents  dont  1  à  Futuna 

Comptabilité 

Secrétariat 


Section 
INFRA-STRUCTURE 

12  ag  ents  d  ont  2  à  F  utuna 

1  chef  de  section 


Maintenance 

3  agents 


*  Espac 
dontl 


spaces  verts 


ts 


3  chargés  de  mission  (cadres  d'Etat  FPE) 
dont  1  également  chef  d'antenne  à  Futuna  : 

Politiques  d'éducation  populaire  et  de  jeunesse 

1  agent 

Politiques  sportives 

1  agent  également  chef  d'antenne  sur  Futuna 

Développement  des  équipements  sportifs 
1  agent 


Antenne  Futuna 

1  chef  d’antenne 


DEVELOPPEMENT 

(chargée  du  suivi  de  : 
la  stratégie  du  développement  durable, 
la  stratégie  numérique...) 

1  agent 


Arrêté  n°  2020-239  du  05  mai  2020  validant 
l’organigramme  du  service  des  systèmes 
d’information  et  de  communication  de 
l’administration  supérieure  des  îles  Wallis  et 
Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎUES  WAULIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna,  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  M.  Thierry 
QUEFFELEC  en  qualité  de  préfet,  administrateur 
supérieur  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  modifié  n°  76  du  23  septembre  1976  portant 
statut  des  agents  permanents  de  l’Administration  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  ministre  des 
outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  M.  Christophe  LOTIGIE,  en  qualité  de 
secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  M.  Christophe  LOTIGIE, 


sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de  secrétaire  général 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  comité  technique  paritaire  du  5 
février  2020  qui  a  validé  l’organigramme  du  service  des 
systèmes  d’information  et  de  communication  de 

l’administration  supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Sur  proposition  du  secrétaire  général, 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  1  :  L’organigramme  du  service  des 
systèmes  d’information  et  de  communication  de 

l’administration  supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  est 
arrêté  comme  joint  en  annexe. 

ARTICLE  2  :  Le  secrétaire  général,  le  chef  du  service 
des  systèmes  d’information  et  de  communication  et  le 
chef  du  service  des  ressources  humaines  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié  au  journal  officiel  du  territoire. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 
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Arrêté  n°  2020-240  du  05  mai  2020  validant 
l’organigramme  du  service  des  affaires  économiques 
et  du  développement  de  l’administration  supérieure 
des  îles  Wallis  et  Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna,  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  M.  Thierry 
QUEFFELEC  en  qualité  de  préfet,  administrateur 
supérieur  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  modifié  n°  76  du  23  septembre  1976  portant 
statut  des  agents  permanents  de  l’Administration  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  ministre  des 
outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  M.  Christophe  LOTIGIE,  en  qualité  de 
secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  M.  Christophe  LOTIGIE, 


sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de  secrétaire  général 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  comité  technique  paritaire  du  5 
février  2020  qui  a  validé  l’organigramme  du  service  des 
affaires  économiques  et  du  développement  de 
l’administration  supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Sur  proposition  du  secrétaire  général, 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  1  :  L’organigramme  du  service  des  affaires 
économiques  et  du  développement  de  l’administration 
supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  est  arrêté  comme 
joint  en  annexe. 

ARTICLE  2  :  Le  secrétaire  général,  le  chef  du  service 
des  affaires  économiques  et  du  développement  et  le  chef 
du  service  des  ressources  humaines  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié  au  journal  officiel  du  territoire. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 


Organigramme  du  Service  des  Affaires  Économiques  et  du  Développement  (SAED) 

Effectif  :  12  agents  permanents  + 1  agent  contractuel 


Arrêté  n°  2020-241  du  07  mai  2020  validant 
l’organigramme  du  service  territorial  de 
l’environnement  de  l’administration  supérieure  des 
îles  Wallis  et  Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 


Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna,  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  M.  Thierry 
QUEFFELEC  en  qualité  de  préfet,  administrateur 
supérieur  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  modifié  n°  76  du  23  septembre  1976  portant 
statut  des  agents  permanents  de  l’Administration  ; 
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Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  ministre  des 
outre-mer  eu  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  M.  Christophe  LOTIGIE,  en  qualité  de 
secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  M.  Christophe  LOTIGIE, 
sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de  secrétaire  général 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  comité  technique  paritaire  du  5 
février  2020  qui  a  validé  l’organigramme  du  service 
territorial  de  l’environnement  de  l’administration 
supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Sur  proposition  du  secrétaire  général, 

ARRÊTE  : 


ARTICLE  1  :  L’organigramme  du  service  territorial  de 
l’environnement  de  l’administration  supérieure  des  îles 
Wallis  et  Futuna  est  arrêté  comme  joint  en  annexe. 

ARTICLE  2  :  Le  secrétaire  général,  le  chef  du  service 
territorial  de  l’environnement  et  le  chef  du  service  des 
ressources  humaines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié  au  journal  officiel  du  territoire. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 


ORGANIGRAMME  DU  SERVICE  TERRITORIAL  DE  L’ENVIRONNEMENT  (STE) 
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Arrêté  n°  2020-259  du  11  mai  2020  portant 
ouverture  d’un  concours  pour  le  recrutement  d’un 
agent  permanent,  un  agent  pépiniériste,  dans  les 
services  de  l’Administration  Supérieure  des  îles 
Wallis  et  Futuna. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961,  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de 
Territoire  d’outre-mer  ; 

Vu  le  Code  du  Travail  dans  les  Territoires  d’Outre- 
Mer  ; 


Vu  l’arrêté  n°  76  du  23  septembre  1976  portant  statut 
des  agents  permanents  de  l’Administration,  modifié  et 
complété  ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018,  portant  nomination  de  Monsieur 
Thierry  QUEFFELEC,  Administrateur  Général,  en 
qualité  de  Préfet,  Administrateur  Supérieur  du  Territoire 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Ministre 
des  outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  Monsieur  Christophe  LOTIGIE,  en 
qualité  de  secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Vu  l’arrêté  n°2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe 
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LOTIGIE,  sous-préfet  hors  classe,  en  qualité  de 
Secrétaire  Général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  les  nécessités  du  service  ; 

ARRÊTE  : 

Article  1er.-  Un  concours  pour  le  recrutement  d’un 
agent  permanent,  un  agent  pépiniériste,  sera  ouvert  à 
compter  du  mardi  12  mai  2020  au  sein  des  services  de 
l’Administration  Supérieure  des  îles  Wallis  et  Futuna. 

L’agent  recruté  sera  rémunéré  à  l’indice  Al  soit  un 
salaire  brut  de  199  102  F  cfp  du  barème  des 
rémunérations  des  agents  permanents  des 
administrations  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna. 

Le  concours  sera  clos  à  la  date  de  l’affichage  de  l’arrêté 
préfectoral  informant  des  résultats  de  celui-ci. 

Article  2.-  Sont  autorisés  à  se  présenter,  les  candidats 
qui,  à  la  date  d’ouverture  de  l’examen  professionnel, 
remplissent  les  conditions  suivantes  : 

•  être  de  nationalité  française  ; 

•  être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  45  ans  au 
plus  ; 

•  jouir  de  ses  droits  civiques  ; 

•  ne  pas  avoir  de  mentions  portées  au  bulletin 
n°2  du  casier  judiciaire  incompatibles  avec 
l’exercice  des  fonctions  du  poste  concerné  par 
le  présent  recrutement  ; 

•  être  en  situation  régulière  au  regard  du  Code 
du  service  national  ; 

•  être  titulaire  au  minimum  du 

BACCALAURÉAT  PRO  AGRICOLE  ou  5 
ans  d’expérience  minimum  dans  le  domaine 
d’activité. 

Article  3.-  Les  modalités  d’inscription  à  l’examen 

professionnel  sont  les  suivantes  : 

1.  Composition  du  dossier  d’inscription 

•  une  fiche  d’inscription  remplie,  datée  et  signée 

•  un  curriculum  vitae  et  une  lettre  de  motivation 

•  une  photocopie  du  ou  des  diplômes  obtenus 

•  une  copie  de  la  carte  d’identité  ou  du  passeport 
en  cours  de  validité  ou  du  permis  de  conduire 

•  là  ou  les  pièces  justifiant  de  la  situation 
régulière  au  regard  du  service  national 
(attestation  de  recensement,  certificat  de  JDC, 
attestation  JAPD...)  pour  les  candidats  de  25 
ans  ou  moins. 

2.  Retrait  et  dépôt  des  dossiers 

La  fiche  d’inscription  est  disponible  sur  le  site  de 
l’Administration  supérieure  (www.wallis-et- 
futuna.gouv.fr)  ou  peut  être  retirée  au  service  des 
ressources  humaines  de  l’Administration  supérieure  de 
08h00  à  16h00  à  partir  du  mardi  12  mai  2020. 


Les  dossiers  d’inscription  devront  être  remis  complets  à 
ce  même  service,  au  plus  tard,  le  MARDI  2  JUIN. 
Tout  dossier  incomplet  sera  déclaré  irrecevable. 

3.  Lieu  d’examen 

L’épreuve  d’admissibilité  de  ce  concours  se  déroulera 
au  centre  d’examen  situé  à  Wallis.  Il  appartient  aux 
candidats  de  prendre  leurs  dispositions  pour  être 
présents  le  jour  des  épreuves  à  Wallis.  Aucune 
dérogation  ne  sera  accordée. 

Article  4.-  Le  concours  est  composé  d’une  épreuve 
d’admissibilité  (cas  pratiques)  et  d’une  épreuve  orale 
d’admission 

1)  Épreuve  écrite  d’admissibilité  : 

Date  :  MERCREDI  1 7  JUIN  2020 


Les  candidats  seront  convoqués  par  courrier  transmis 
par  courriel. 

Au  vu  des  résultats,  un  arrêté  fixant  la  liste  des  6 
candidats  ayant  obtenu  les  meilleures  notes  aux 
épreuves  d’admissibilité  sera  publié  par  voie 
d’affichage  à  l’Administration  supérieure,  à  la 
délégation  de  Futuna  et  mis  en  ligne  sur  le  site  internet 
de  l’Administration  supérieure. 

2)  Épreuve  orale  d’admission  : 

Date  :  (la  date  et  l’horaire  seront  précisés  sur  la 
convocation) 

Les  candidats  admissibles  seront  convoqués  par  courrier 
transmis  par  courriel  à  un  entretien  avec  le  jury. 

L’entretien  avec  le  jury  vise  à  apprécier  la  personnalité 
et  les  aptitudes  du  candidat  ainsi  que  ses  motivations 
professionnelles  et  son  expérience. 

Article  5.-  En  cas  de  report  de  l’épreuve  orale 
d’admission,  celui-ci  sera  notifié  par  courrier  aux 

candidats.  Ce  report  peut  notamment  être  justifié  par 
l’absence  d’un  membre  du  jury,  ce  dernier  n’ayant  pas 
désigné  son  suppléant. 

Article  6.-  La  composition  du  jury  de  sélection  est  la 
suivante  : 

Président  :  Monsieur  le  préfet  ou  son  représentant 

Membres  :  Monsieur  le  président  de  l’Assemblée 

Territoriale  ou  son  représentant 
Madame  la  cheffe  du  service  des 

ressources  humaines  ou  son 

représentant 

Monsieur  le  chef  du  service  des 

affaires  rurales  ou  son  représentant 

Article  7.-  Le  jury  se  prononce  sur  l’admissibilité  et 
l’admission. 

Le  jury  est  souverain.  Il  est  compétent  pour  déclarer  le 
concours  infructueux  et  ne  retenir  ainsi  aucune 
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candidature.  Il  est  également  compétent  pour  prononcer 
le  report  d’une  épreuve. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  lors  de  la  délibération 
du  jury,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  jury  arrête  le  nom  des  candidats  admissibles  et  du 
lauréat. 

Il  peut  établir  par  ordre  de  mérite  une  liste 
complémentaire  d’admission. 

À  l’issue  de  ces  opérations,  le  jury  dresse  un  procès- 
verbal  précisant  les  noms  des  lauréats  et,  le  cas  échéant, 
la  liste  complémentaire  d’admission  (procès-verbal 
d’admission). 

Article  8.-  À  l’issue  de  l’épreuve  orale  d’admission, 
l’arrêté  indiquant  le  nom  du  lauréat  et,  le  cas  échéant,  la 
liste  complémentaire  d’admission,  sera  affichée  à 
l’Administration  supérieure,  à  la  délégation  de  Futuna  et 
mis  en  ligne  sur  le  site  internet  de  l’Administration 
supérieure.  Les  résultats  individuels  seront  notifiés  aux 
candidats  qui  en  font  la  demande  par  courriel  ou  par 
écrit. 

Article  9.  Le  présent  arrêté  sera  enregistré,  publié  au 
journal  officiel  du  Territoire  et  communiqué  partout  où 
besoin  sera. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 

Arrêté  n°  2020-262  du  12  mai  2020  modifiant  des 
dispositions  de  l’accord  interprofessionnel  territorial 
et  prévoyant,  en  cas  de  circonstances 
exceptionnelles,  des  aménagements  du  contrat  de 
travail,  du  temps  de  travail  et  des  congés  payés. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  la  loi  n°  52-1322  du  15  décembre  1952  modifiée 
instituant  un  Code  du  Travail  dans  les  territoires  et 
territoires  associés  relevant  du  Ministère  de  la  France 
d’outre-mer,  et  particulièrement  les  articles  73  à  79  bis 
et  163  ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  de  Monsieur 
Thierry  QUEFFELEC,  Administrateur  général,  en 
qualité  de  Préfet,  Administrateur  Supérieur  du  Territoire 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Ministre 
des  outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  Monsieur  Christophe  LOTIGIE, 
Secrétaire  général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2019-02  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe 
LOTIGIE  en  sa  qualité  de  Secrétaire  général  des  îles 
Wallis  et  Futuna  ; 


Vu  l’arrêté  n°  90-016  approuvant  et  rendant  exécutoire 
la  délibération  n°  67/AT/89  du  21  décembre  1989 
portant  création  d’un  service  d’inspection  du  travail  et 
des  affaires  sociales  de  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  96-031  du  29  janvier  1996  portant 
extension  de  l’accord  interprofessionnel  territorial  du  15 
décembre  1995  ; 

Vu  l'arrêté  n°  2000-491  du  07  novembre  2000  instituant 
une  Commission  Consultative  du  Travail  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  Consultative  du  Travail 
réunie  le  07  avril  2020  ; 

Sur  proposition  du  Secrétaire  général  du  Territoire, 

ARRÊTE  : 

Article  F‘  :  À  l’article  21  de  PAIT  «  FORMES  DU 
CONTRAT  DE  TRAVAIL  »,  il  est  ajouté  un 
paragraphe  1.2  ainsi  libellé  : 

En  cas  de  circonstances  exceptionnelles  (catastrophe 

naturelle,  épidémie,  incendie, . )  entraînant  une 

adaptation  du  lieu  d’exécution  du  travail  pour  tout  ou 
partie  du  personnel,  l’employeur  peut  mettre  en  œuvre 
le  télétravail  en  faveur  des  salariés  dont  le  travail  est 
réalisable  en  dehors  des  locaux  de  l’entreprise. 

Les  conséquences  de  ce  changement  du  lieu  de  travail 
sont  fixées  par  un  avenant  au  contrat  de  travail 
comprenant  a  minima  les  clauses  figurant  dans  le 
modèle  d'avenant  annexé  au  présent  arrêté. 

Article  2  :  À  l’article  45  de  FAIT  «  PÉRIODE 
LÉGALE  DES  CONGÉS  PAYES  »,  il  est  ajouté  un 
paragraphe  5  ainsi  libellé  : 

En  cas  de  circonstances  exceptionnelles  (catastrophe 

naturelle,  épidémie,  incendie, . )  provoquant  une 

baisse  brutale  d’activité  de  l’entreprise,  la  mise  en 
congé  payé  du  ou  des  salariés  concerné(s)  est  l’un  des 
moyens  mis  en  œuvre  pour  palier  la  réduction  ou  l’arrêt 
d’activité  de  l’entreprise. 

Dans  ce  cas,  l’ordre  des  départs  en  congés  fixé  comme 
indiqué  au  point  4  est  sans  effet. 

Sous  un  délai  de  3  jours  ouvrables,  l’employeur  informe 
les  représentants  du  personnel,  s’ils  existent,  et  les 
salariés  concernés,  des  dispositions  qu’il  envisage  de 
prendre  et  leur  fait  connaître  le  nouvel  ordre  de  départ 
en  congés  qui  est  arrêté. 

Dans  ce  cadre,  les  salariés  prennent  les  congés  payés 
restant  dus  sur  la  période  en  cours  et  le  cas  échéant  sur 
les  congés  cumulés  en  application  du  point  3. 

Lorsque  le  nombre  de  jours  de  congés  à  prendre  est 
inférieur  à  la  durée  de  réduction  ou  d’arrêt  d’activité,  la 
réduction  du  temps  de  travail  est  gérée  comme  indiqué  à 
l’article  66  du  présent  accord. 

Article  3  :  À  l’article  66  de  FAIT  «  DIFFICULTÉS 
ÉCONOMIQUES  »,  il  est  ajouté  au  point  1-  trois 
alinéas  ainsi  rédigés  : 
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En  cas  de  circonstances  exceptionnelles  (catastrophe 

naturelle,  épidémie,  incendie, . ),  cette  réduction  du 

temps  de  travail  qui  est  appliquée  à  tout  ou  partie  du 
personnel  est  l’un  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  éviter 
la  rupture  des  contrats  de  travail  pour  motif  économique 
prévue  à  l’article  67  du  présent  accord. 

La  réduction  du  temps  de  travail  entre  en  application 
pendant  une  durée  minimale  qui  est  précisée  et  notifiée 
au(x)  salarié(es)  au  moment  de  la  mise  en  place  de  la 
nouvelle  organisation  du  travail  justifiée  par  les 
circonstances.  Elle  prend  fin  lorsqu’un  retour  à 
l’organisation  normale  du  travail  est  possible. 

Les  heures  de  travail  non  rémunérées  du  fait  de  la 
réduction  d’activité  peuvent  être  indemnisées  selon  des 
modalités  arrêtées  par  l’État  ou  par  la  collectivité 
territoriale  lorsque  ceux-ci  ont  mis  en  place  un  dispositif 
d’indemnisation  au  bénéfice  des  employeurs  du 
territoire  qui  assurent  le  maintien  des  contrats  de  travail 
de  leurs  salarié(es),  en  dépit  de  la  baisse  d’activité  de 
leur  entreprise. 

Article  4  :  Le  chef  du  SITAS,  le  chef  du  service  de  la 
réglementation  et  des  élections  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  enregistré,  publié  au  journal  officiel  des  îles  Wallis 
et  Futuna  et  communiqué  partout  où  besoin  sera. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
des  îles  Wallis  et  Futuna, 

Thierry  QUEFFELEC 

ANNEXE  article  21,  paragraphe  1.2  de  l’AIT 

Avenant  au  contrat  de  travail  en  cas  de  recours  au 
télétravail 

Conclu  entre 
Employeur  : 

Salarié  : 

Dans  le  cadre  de  l'organisation  de  son  activité,  la  société 

. ,  désignée  ci-dessous  sous  l’intitulé 

«  l’employeur  »,  souhaite  mettre  en  place  le  télétravail 
afin  d’adapter  son  organisation  du  travail  aux 
circonstances  exceptionnelles  suivantes  : 


Compte  tenu  de  ce  contexte,  Madame/Monsieur . , 

désigné  ci-dessous  sous  l’intitulé  «  le  salarié  », 
manifeste  son  accord  pour  exercer  son  travail  à  son 
domicile  dans  les  conditions  ci-dessous  précisées. 

1/  Durée  du  télétravail 

Le  présent  avenant  prend  effet  à  compter  du . 

pour  une  période  de . éventuellement  renouvelable 

en  fonction  de  l’évolution  du  contexte  ci-dessus 
mentionné. 


Le  télétravail  pourra  prendre  fin  avant  la  période  sus- 
définie  si  les  circonstances  qui  ont  justifié  sa  mise  en 
œuvre  cessent  avant  la  fin  d’exécution  de  cet  avenant. 

Un  délai  de  prévenance  de . jours  sera  observé  en  cas 

de  renouvellement  ou  de  cessation  anticipée  du 
télétravail. 

A  l’issue  de  la  période  de  télétravail  ou  en  cas  de 
cessation  anticipée  du  télétravail,  le  salarié  retrouvera 
son  poste  dans  les  locaux  de  l'entreprise  et  les 
dispositions  du  présent  avenant  cesseront  de  produire 
tout  effet. 

2/  Lieu  du  télétravail 

Le  télétravail  sera  effectué  au  domicile  du/de  la 
salarié(e).  Ce  lieu  est  : . 

En  cas  de  changement  de  domicile,  le  salarié  informera 
l'entreprise  de  sa  nouvelle  adresse. 

3/  Équipements  nécessaires  au  télétravail 

L’employeur  fournira  au  salarié  l’équipement 
nécessaire  à  son  activité  professionnelle.  Ce  matériel  est 
constitué  de  : 


Ce  matériel  reste  la  propriété  de  l’employeur  et  lui  sera 
restitué  en  fin  de  période  de  télétravail.  Le  salarié 
s’engage  à  le  maintenir  en  bon  état  et  à  aviser  la  société 
sans  délai  de  tout  dysfonctionnement.  Les  réseaux 
nécessaires  à  l’utilisation  de  ce  matériel  doivent  être 
conformes  aux  normes  en  vigueur. 

Si  le  salarié  utilise  son  propre  matériel,  celui-ci  est 
composé  de  : 


4/  Prise  en  charge  des  frais  liés  au  télétravail 

Une  indemnité  peut-être  prévue  si  des  frais 
supplémentaires  sont  engagés  par  le  salarié  pour  exercer 
son  activité  en  télétravail.  Son  montant  est  fixé  d’un 
commun  accord  entre  les  deux  parties. 

5/  Organisation  du  télétravail  et  durée  du  travail 

Pendant  les  jours  de  télétravail,  le  temps  de  travail 
effectif  du  salarié  correspond  à  celui  effectué 
habituellement  lorsqu'elle/il  travaille  dans  les  locaux  de 
la  société. 

Il  lui  appartient  d’organiser  son  temps  de  travail  de 
sorte  à  atteindre  les  objectifs  qui  lui  sont  assignés  tout 
en  veillant  à  respecter  son  horaire  habituel,  et  dans  le 
respect  des  durées  maximales  de  travail  et  des  temps  de 
repos. 


Le  salarié  pourra  être  joint  par  l’employeur  aux  horaires 
habituels  de  travail. 
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La  charge  de  travail,  les  délais  d'exécution,  les  critères 
d'évaluation  de  la  performance  du  salarié  seront 
équivalents  à  celui  d’un  salarié  travaillant  à  temps  plein 
dans  les  locaux  de  l’entreprise. 

En  cas  de  difficultés  pour  le  salarié  à  réaliser  ou 
achever  les  travaux  qui  lui  sont  confiés  dans  le  cadre  de 
sa  télé -activité,  elle/il  en  avisera  immédiatement  son 
employeur  qui  décidera  le  cas  échéant  de  modifier 
l’organisation  du  télétravail. 

Un  point  sera  fait  à  chaque  fin  de  semaine  par  un 
entretien  téléphonique  ou  par  visio-contact. 

Sous  réserve  de  l’accord  préalable  du  salarié, 
l’employeur  pourra  se  rendre  sur  le  lieu  d’exécution  du 
télétravail  identifié  au  point  2  pour  vérifier  les 
conditions  de  travail  du  salarié. 

6/  Protection  des  données 

Le  salarié  prendra  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  préserver  l'accès  et  la  confidentialité  des  données 
de  l’employeur  et  plus  généralement  de  toutes 
informations  concernant  ses  clients  et  ses  fournisseurs. 

Pendant  ses  périodes  de  télétravail,  le  salarié  respectera 
les  règles  en  vigueur  dans  l'entreprise  concernant 
l'utilisation  des  équipements  ou  outils  informatiques.  À 
défaut,  elle/il  s'exposera  aux  sanctions  disciplinaires 
applicables  lorsque  des  manquements  similaires  sont 
commis  par  des  salariés  travaillant  à  temps  plein  dans 
les  locaux  de  l’employeur. 

Fait  à . ,  le . 

Établi  en  2  exemplaires 

L’employeur  :  Le  salarié  : 

Arrêté  n°  2020-263  du  13  mai  2020  rectifiant  l’arrêté 
2020-176  du  23  mars  2020  accordant  une  subvention 
au  Conseil  Territorial  des  Femmes  (C.T.F.)  pour  la 
tenue  de  la  semaine  de  la  femme  (01-08/03/2020)  et 
du  8  mars  à  Wallis. 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  le  décret  n°  46-2377  du  29  juillet  1961  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de  territoire 
d’outre-mer  ; 

Vu  le  décret  n°  46-2377  du  25  octobre  1946  portant 
réorganisation  du  conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances,  en  ce  qu’il  a  été  rendu 
applicable  au  territoire  par  l’article  12  de  la  loi  n°  61- 
814  du  29  juillet  1961  ; 

Vu  le  décret  n°57-811  du  22  juillet  1957  relatif  aux 
attributions  de  l’assemblée  territoriale  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  en  ce  qu’il  a  été  rendu  applicable  au 
territoire  par  l’article  12  de  la  loi  précitée  ; 


Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  de  Monsieur 
Thierry  QUEFFELEC,  Administrateur  Général,  en 
qualité  de  Préfet,  Administrateur  Supérieur  des  îles 
Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  du  Ministère  de  l’Intérieur  et  de  la  Ministre 
de  l’Outre-Mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  Monsieur  Christophe  LOTIGIE,  Sous- 
Préfet  hors  classe,  en  qualité  de  Secrétaire  Général  des 
îles  Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l’arrêté  n°  2018-782  du  24  octobre  2018,  accordant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe 
LOTIGIE,  Secrétaire  Général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Considérant  les  différentes  rencontres  pendant  la 
semaine  de  la  femme  sur  les  droits  de  la  femme  à  Wallis 
et  Futuna  et  de  la  journée  du  8  mars,  organisées  par  la 
Déléguée  aux  Droits  des  Femmes  et  le  bureau  du 
Conseil  Territorial  des  Femmes  ; 

Sur  proposition  de  la  Déléguée  aux  droits  des  femmes  et 
de  l’égalité, 

ARRÊTÉ  : 

Article  1"  :  Il  est  accordé  et  versé  une  subvention  d’un 
montant  de  DEUX  MILLE  NEUF  CENTS  TRENTE 
TROIS  EUROS  (2.933  euros),  au  Conseil  Territorial 
des  Femmes  pour  la  tenue  de  la  semaine  de  la  femme  et 
la  journée  du  8  mars  2020  à  Wallis. 

Cette  subvention  fera  l’objet  d’un  versement  sur  le 
compte  numéro  10071  98700  00000005390  01,  ouvert 
auprès  de  la  Direction  des  Finances  Publiques. 

La  présente  dépense  est  imputable  au  budget  de  l’État  - 
Centre  financier  0137-CDGC-D986  -  Activité 

013750032151  -  Domaine  fonctionnel  0137-21  - 
Centre  de  coût  ADSADMS986  -  Groupe  de 
marchandise  05.01.01  -  PCE  6118600000. 

Article  2.  :  Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur,  le  chef 
du  service  des  finances,  le  Directeur  des  Finances 
Publiques  et  le  chef  du  service  de  la  réglementation  et 
des  élections  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
enregistré  et  publié  au  journal  officiel  du  Territoire. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 

Arrêté  n°  2020-264  du  13  mais  2020  approuvant  et 
rendant  exécutoire  la  délibération  n°  101/CP/2020 
du  17  avril  2020  portant  création  d'une  "aide 
financière  activité  partielle"  destinée  à  soutenir 
l'activité  des  petites  entreprises  de  Wallis  et  Futuna 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques  de  la  propagation  du  virus  Covid-19" 

LE  PREFET,  ADMINISTRATEUR  SUPERIEUR 
DES  ÎLES  WALLIS  ET  FUTUNA,  CHEVALIER 
DE  LA  LEGION  D’HONNEUR  ET  DE  L’ORDRE 
NATIONAL  DU  MERITE 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de  territoire 
d'outre-mer  ; 
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Vu  le  décret  n°  46-2377  du  25  octobre  1946  portant 
réorganisation  du  conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances,  en  ce  qu’il  a  été  rendu 
applicable  au  territoire  par  l’article  12  de  la  loi  n°  61- 
814  du  29  juillet  1961  ; 

Vu  le  décret  n°  57-811  du  22  juillet  1957  relatif  aux 
attributions  de  l’assemblée  territoriale  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  en  ce  qu’il  a  été  rendu  applicable  au 
territoire  par  l’article  12  de  la  loi  précitée  ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
19  décembre  2018  portant  nomination  de  Monsieur 
Thierry  QUEFFELEC,  Administrateur  Général,  en 
qualité  de  Préfet,  administrateur  supérieur  des  îles 
Wallis  et  Futuna  ; 

Vu  l'arrêté  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  la  Ministre 
de  l’Outre-mer  en  date  du  28  septembre  2018  portant 
nomination  de  Monsieur  Christophe  LOTIGIE  en 
qualité  de  Secrétaire  général  du  territoire  des  îles  Wallis 
et  Futuna  ; 

Vu  l'arrêté  n°  2019-002  du  09  janvier  2019  accordant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe 
LOTIGIE,  Secrétaire  Général  des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 
Vu  l’arrêté  n°  2019-1089  du  17  décembre  2019 
approuvant  et  rendant  exécutoire  la  délibération  n° 
123/AT/2019  du  05  décembre  2019  portant  délégation 
de  compétences  à  la  Commission  Permanente  à  compter 
de  la  clôture  de  la  session  budgétaire  2019  et  durant  les 
inter-sessions  de  l'année  2020  ; 

Sur  proposition  du  Secrétaire  Général, 

ARRÊTE  : 

Article  1er  :  Est  approuvée  et  rendue  exécutoire  la 
délibération  n°  10 l/CP/2020  du  17  avril  2020  portant 
création  d’une  «  aide  financière  activité  partielle  » 
destinée  à  soutenir  l’activité  des  petites  entreprises  de 
Wallis  et  Futuna  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques  de  la  propagation  du  virus 
COVID-19. 

Article  2  :  Le  Secrétaire  général,  le  chef  du  service  du 
SITAS,  le  chef  du  service  des  finances  et  le  chef  du 
service  de  la  réglementation  et  des  élections  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  enregistré,  publié  au  journal 
officiel  du  territoire  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera. 

Le  Préfet,  Administrateur  Supérieur, 
et  par  délégation  le  Secrétaire  Général, 
Christophe  LOTIGIE 

Délibération  n°  101/CP/2020  du  17  avril  2020 
portant  création  d'une  "aide  financière  activité 
partielle"  destinée  à  soutenir  l'activité  des  petites 
entreprises  de  Wallis  et  Futuna  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques  de  la 
propagation  du  virus  Covid-19" 

LA  COMMISSION  PERMANENTE  DE 
L’ASSEMBLEE  TERRITORIALE  DES  ILES 
WALLIS  ET  FUTUNA 

VU  la  Loi  n°61-814  du  29  juillet  1961  modifiée, 
conférant  aux  îles  Wallis  et  Futuna  le  statut  de 


Territoire  d’Outre  -  mer,  modifiée  par  les  lois  n°73-549 
du  28  juin  1973,  n°78-1018  du  18  octobre  1978  ; 

VU  la  loi  organique  n°  95-173  du  20  février  1995, 
relative  au  régime  budgétaire  et  comptable  du  Territoire 
des  îles  Wallis  et  Futuna  ; 

VU  la  loi  n°  2020-290  23  mars  2020  d'urgence 
pour  faire  face  à  l’épidémie  de  Covid-19  ; 

VU  le  Décret  n°46-2377  du  25  octobre  1946, 
portant  réorganisation  du  Conseil  Général  de  la 
Nouvelle  -Calédonie  et  Dépendances,  en  ce  qu’il  a  été 
rendu  applicable  dans  le  Territoire  des  Iles  Wallis  et 
Futuna  par  l’article  12  de  la  loi  précitée  ; 

VU  le  Décret  n°57-811  du  22  juillet  1957,  relatif 
aux  attributions  de  l’Assemblée  Territoriale  des  îles 
Wallis  et  Futuna  ; 

VU  l’ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020 
portant  création  d’un  Fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l’épidémie  de  Covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

VU  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif 
au  Fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l’épidémie  de  Covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation  ; 

VU  le  décret  2020  -  378  du  31  mars  2020  relatif  au 
paiement  des  loyers,  factures  d’eau,  de  gaz  et 
d’électricité  afférents  aux  locaux  professionnels  des 
entreprises  dont  l’activité  est  affectée  par  la  propagation 
de  l’épidémie  de  Covid-19  (pris  en  application  de 
l’ordonnance  2020  -  316  du  25  mars)  ; 

Vu  la  délibération  n°  99/CP  du  08  avril  2020  Portant 
adoption  de  la  convention  entre  l’Etat  et  le  Territoire 
des  îles  Wallis  et  Futuna  relative  à  la  mobilisation  du 
Fonds  de  solidarité  nationale  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques  du  virus  COVID-19  en 
2020 

Vu  l’article  66  de  l’accord  interprofessionnel  territorial 
relatif  aux  difficultés  économiques  ; 

VU  la  délibération  n°  123/AT/2019  du  05 
décembre  2019  portant  délégation  de  compétence  à  la 
Commission  permanente  à  la  clôture  de  la  session 
budgétaire  2019  et  durant  les  intersessions  de  l’année 
2020  ; 

Vu  l’urgence  liée  à  la  crise  sanitaire  provoquée  par  la 
propagation  de  l’épidémie  du  Covid-19  ; 

Vu  la  lettre  de  convocation  n°  27/CP/2020  du  15  avril 
2020  de  la  Présidente  de  la  commission  permanente  ; 
Considérant  que  le  fonds  de  solidarité  ne  peut-être 
mobilisé  pour  la  prise  en  charge  des  salariés  placés  en 
activité  partielle  ; 

Considérant  la  nécessité  et  l’urgence  de  venir  en  aide 
aux  petites  entreprises  de  Wallis  et  Futuna 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques  de  la  propagation  du  virus  Covid-19  en 
2020; 

Conformément  aux  textes  susvisés  ; 

A,  dans  sa  séance  du  17  avril  2020  ; 
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ADOPTE  : 

Article  1  :  Dans  la  limite  des  crédits  disponibles  sur  le 
budget  du  Territoire  et  afin  de  soutenir  les  petites 
entreprises  de  Wallis  et  Futuna  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques  de  la 
propagation  du  virus  Covid-19,  la  Commission 
permanente  crée,  à  titre  transitoire  et  exceptionnel,  un 
dispositif  d’indemnisation  à  destination  des  entreprises 
ayant  recours  à  l’activité  partielle,  défini  aux  articles  ci- 
après. 

Article  2  :  Une  «  aide  financière  activité  partielle  »  est 
accordée  aux  petites  entreprises  de  Wallis  et  Futuna 
devant  réduire  le  temps  de  travail  habituel  de  leurs 
salariés  du  fait  de  la  crise  liée  au  Covid-19. 

L’aide  versée  pour  chaque  salarié  mis  en  situation  de 
chômage  partiel,  prend  la  forme,  quelque  soit  le  niveau 
de  salaire  : 

•  d’une  compensation  forfaitaire  mensuelle 
calculée  sur  la  vase  de  84  %  du  SMIG  mensuel 
net  (soit  71  284,50  CFP/mois)  en  cas  d’arrêt 
total  d’activité  ; 

•  d’une  compensation  horaire  pour  chaque  heure 
de  travail  perdue  sur  la  base  de  84  %  du  SMIG 
horaire  net  (soit  421,80  CFP/heure)  en  cas  de 
réduction  d’activité. 

Sont  concernées  par  le  présent  dispositif  les  entreprises 
éligibles  au  Fonds  de  solidarité  et  ayant  déposé  un 
dossier  comme  indiqué  à  l’article  3. 

Le  dispositif  prend  effet  à  compter  du  21  mars  2020  au 
30  juin  2020. 

Il  pourra  être  reconduit  pour  une  période  et  des 
modalités  qui  seront  déterminées  par  la  commission 
permanente. 

Un  bilan  mensuel  d’exécution  du  dispositif  sera  adressé 
à  l’Assemblée  Territoriale  pour  les  mois  d’avril,  mai  et 
juin. 

Le  contrôle  du  dispositif  est  assuré  par  le  service 
instructeur. 

Article  3  :  L’aide  financière  activité  partielle  est  gérée 
par  le  service  de  l’Inspection  du  Travail  et  des  Affaires 
Sociales  (SITAS). 

Un  formulaire  est  mis  à  disposition  des  entreprises  avec 
un  envoi  sous  forme  dématérialisée  à  l’adresse  suivant  : 
sitas.wf@mail.wf  ou  formapro@mail.wf 

Une  réponse  est  adressée  par  le  service  instructeur  sous 
4  jours  à  réception  du  dossier  complet. 

L’aide  financière  activité  partielle  compense  les  heures 
ayant  fait  l’objet  d’un  accord  préalable  de  prise  en 
charge. 


Cette  aide  financière  exceptionnelle  n’est  pas  assujettie 
aux  cotisations  sociales. 

Le  bénéficie  de  l’aide  suppose  que  les  congés  restant 
dus  soient  soldés  et  que  les  salariés  soient  en  situation 
régulière  auprès  de  la  CPSWF. 

L’employeur  doit  transmettre  les  fiches  de  paye  des 
salariés  concernés  au  service  instructeur  attestant  du 
versement  de  l’aide  financière  aux  intéressées. 

Le  remboursement  des  heures  prises  en  charge  est  fait 
sur  la  base  des  éléments  transmis  par  le  service 
instructeur  au  service  des  finances  de  l’administration 
supérieure  et  à  la  DFIP. 

En  cas  d’erreur  de  versement,  le  Territoire  se  réserve  le 
droit  d’émettre  un  titre  de  recouvrement. 

Article  4  :  Les  dépenses  afférentes  à  la  présente 
délibération  sont  imputables  au  budget  du  territoire, 
exercice  2020,  fonction  5  -  s/fonction  52  -  s/rubrique 
520  -  nature  6518  -  chap/fonct.  935  -  Env.  20569. 

Article  5  :  La  présente  délibération  est  prise  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  droit. 

La  présidente  La  Secrétaire 

Mireille  LAUFILITOGA  Lavinia  KANIMOA 


DECISIONS 


Décision  n°  2020-397  du  05  mai  2020  effectuant  le 
reversement  des  charges  patronales  du  premier 
trimestre  2020  des  emplois  nouvellement  créés  dans 
le  cadre  du  projet  de  restauration  rapide  de 
Monsieur  Gérard  POUSSIER. 

Est  effectué  le  reversement  des  charges  patronales  des 
emplois  nouvellement  créés  dans  le  cadre  du  projet  de 
restauration  rapide  de  Monsieur  Gérard  POUSSIER 
(N°CD  :  2019.1.2077)  domicilié  à  Hahake  (Wallis), 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  5)  de  la 
convention  susvisée. 

Le  montant  s’élève  à  208  615  F  CFP  correspondant  aux 
cotisations  patronales  du  premier  trimestre  de  l’année 
en  cours.  Le  versement  sera  effectué  sur  le  compte  ci- 
après  : 

Etablissement  bancaire  :  Banque  de  Wallis  et  Futuna 

Domiciliation  :  Agence  de  Wallis 

Titulaire  du  compte  :  M.  Gérard  POUSSIER 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  au  Budget  Territorial  de  l'exercice  2020, 
fonction  90,  nature  6518,  chapitre  939,  s/rubrique  903 
«  Code  territorial  des  investissements  ». 

Décision  n°  2020-398  du  05  mai  2020  effectuant  le 
reversement  des  charges  patronales  des  emplois 
nouvellement  créés  dans  le  cadre  du  projet  de 
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production  d’agglos  de  Monsieur  Maximiliano 
FISIIPEAU. 

Est  effectué  le  reversement  des  charges  patronales  des 
emplois  nouvellement  créés  dans  le  cadre  du  projet  de 
production  d’agglos  de  Monsieur  Maximiliano 
FISIIPEAU  (N°RCS  2008  A  1454  -  N°CD  : 
2008.1.1400)  domicilié  à  Hihifo  (Wallis), 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  5)  de  la 
convention  susvisée. 

Le  montant  s’élève  à  350  752  F  CFP  correspondant  aux 
cotisations  patronales  de  l’année  2019.  Le  versement 
sera  effectué  sur  le  compte  ci-après  : 

Etablissement  bancaire  :  Banque  de  Wallis  et  Futuna 

Domiciliation  :  Agence  de  Wallis 

Titulaire  du  compte  :  M.  Maximiliano  FISIIPEAU 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  au  Budget  Territorial  de  l'exercice  2020, 
fonction  90,  nature  6518,  chapitre  939,  s/rubrique  903 
«  Code  territorial  des  investissements  ». 

Décision  n°  2020-399  du  05  mai  2020  effectuant  le 
versement  du  solde  de  la  prime  à  l’investissement  au 
projet  de  couture  de  Madame  Cindy  TAOFINU’U. 

Est  effectué  le  versement  du  solde  de  la  prime  à 
l’investissement  au  projet  de  couture  de  Madame  Cindy 
TAOFINU’U  domiciliée  à  Sigave  (Futuna), 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  4.b)  de  la 
convention  susvisée. 

Le  montant  est  de  50  979  FCFP  qui  correspond  à  101 
958  x  50  %  =  50  979  F  CFP,  et  sera  versé  sur  le 
compte  ci-après  : 

Etablissement  bancaire  :  Banque  de  Wallis  et  Futuna 

Domiciliation  :  Agence  de  Wallis 

Titulaire  du  compte  :  Ateliana  FALEALUPO 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  au  Budget  Territorial  de  l'exercice  2020, 
fonction  90,  nature  6518,  chapitre  939,  s/rubrique  903 
«  Code  territorial  des  investissements  ». 

Décision  n°  2020-400  du  05  mai  2020  effectuant  le 
versement  du  solde  de  la  prime  à  l’investissement  au 
projet  d’entretien  des  espaces  verts  de  Monsieur 
Lomano  KAVAUVEA. 

Est  effectué  le  versement  du  solde  de  la  prime  à 
l’investissement  au  projet  d’entretien  des  espaces  verts 
de  Monsieur  Lomano  KAVAUVEA  (N°CD  : 
2017.1.1855)  domicilié  à  Alo  (Futuna),  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  4.b)  de  la  convention 
susvisée. 

Le  montant  est  de  90  129  F  CFP  qui  correspond  à  180 
258  x  50  %  =  90  129  F  CFP,  et  sera  versé  sur  le 
compte  du  fournisseur,  ci-après  : 

Etablissement  bancaire  :  Banque  de  Wallis  et  Futuna 


Domiciliation  :  Agence  de  Wallis 

Titulaire  du  compte  :  Madame  Cabaret  Pipisega  Malia 
Tamole  -  Hibiscus 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  au  Budget  Territorial  de  l'exercice  2020, 
fonction  90,  nature  6518,  chapitre  939,  s/rubrique  903 
«  Code  territorial  des  investissements  ». 

Décision  n°  2020-401  du  05  mai  2020  portant 
attribution  de  l’aide  aux  familles  d’accueil  des  élèves 
externes  et  demi-pensionnaires  boursiers 
poursuivant  leur  scolarité  dans  les  établissements 
scolaires  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  l’année 
scolaire  2020. 

Conformément  aux  dispositions  des  délibérations 
n°49/AT/2009  et  n°50/AT/2009  susvisées,  l'aide  aux 
familles  d’accueil  est  attribuée  à  Mr  SISILAUTOA 
Sosefo,  correspondants  de  l’élève  boursier  HANISI 
Pelenato,  scolarisé  en  1ère  Bac  Pro  Tech. 
Chaudronnerie  Industrielle  (1  BP  TCI),  en  qualité  de 
demi-pensionnaire  au  LP  Jules  Garnier  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Il  convient  donc  de  lui  payer  la  somme  de  Trente  mille 
francs  (30  000  F  cfp)  correspondant  au  versement  des 
mois  de  mars,  avril  et  mai  2020  sur  le  compte  domicilié 
à  la  BCI  Vallée  du  Tir  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  sur  le  Budget  du  Territoire  -  Fonc  :  22  s/rubr 
:  220  nature  :  65221. 

Décision  n°  2020-402  du  05  mai  2020  portant 
attribution  de  l’aide  aux  familles  d’accueil  des  élèves 
externes  et  demi-pensionnaires  boursiers 
poursuivant  leur  scolarité  dans  les  établissements 
scolaires  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  l’année 
scolaire  2020. 

Conformément  aux  dispositions  des  délibérations 
n°49/ AT/2009  et  n°50/AT/2009  susvisées,  l’aide  aux 
familles  d’accueil  est  attribuée  à  Mr  ou  Mme  TAKASI 
Edwise,  correspondants  de  l’élève  boursier  MASIMA 
Motesito,  scolarisé  en  2nde  Bac  Pro  OBM,  en  qualité 
de  demi-pensionnaire  au  LP  Marcellin  Champagnat  en 
Nouvelle-Calédonie. 

Il  convient  donc  de  leur  payer  la  somme  de  Trente 
mille  francs  (30  000  F  cfp)  correspondant  au  versement 
des  mois  de  mars,  avril  et  mai  2020  sur  leur  compte 
domicilié  à  la  BCI  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  sur  le  Budget  du  Territoire  -  Fonc  :  22  s/rubr 
:  220  nature  :  65221. 

Décision  n°  2020-403  du  05  mai  2020  portant 
attribution  de  l’aide  aux  familles  d’accueil  des  élèves 
externes  et  demi-pensionnaires  boursiers 
poursuivant  leur  scolarité  dans  les  établissements 
scolaires  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  l’année 
scolaire  2020. 
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Conformément  aux  dispositions  des  délibérations 
n°49/AT/2009  et  n°50/AT/2009  susvisées,  l'aide  aux 
familles  d'accueil  est  attribuée  à  Melle  TUKUMULI 
Falemanu,  correspondante  de  l'élève  boursière 
TAKASI  Malia  Pelenatita,  scolarisée  en  1  ST2S,  en 
qualité  de  demi-pensionnaire  au  Lycée  Apollinaire 
Anova  en  Nouvelle-Calédonie. 

Il  convient  donc  de  lui  payer  la  somme  de  Trente  mille 
francs  (30  000  F  cfp)  correspondant  au  versement  des 
mois  de  mars,  avril  et  mai  2020  sur  le  compte  domicilié 
à  la  BCI  Baie  des  Citrons  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  sur  le  Budget  du  Territoire  -  Fonc  :  22  s/rubr 
:  220  nature  :  65221. 

Décision  n°  2020-404  du  05  mai  2020  portant 
attribution  de  l’aide  aux  familles  d’accueil  des  élèves 
externes  et  demi-pensionnaires  boursiers 
poursuivant  leur  scolarité  dans  les  établissements 
scolaires  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  l’année 
scolaire  2020. 

Conformément  aux  dispositions  des  délibérations 
n°49/AT/2009  et  n°50/AT/2009  susvisées,  l'aide  aux 
familles  d'accueil  est  attribuée  à  Melle  FOLITUU 
Lupe,  correspondante  de  l'élève  boursier  FOLITUU 
Manfred,  scolarisé  en  1  BP  OBM,  en  qualité  de  demi- 
pensionnaire  au  Lycée  Marcellin  Champagnat  en 
Nouvelle-Calédonie. 

Il  convient  donc  de  lui  payer  la  somme  de  Trente  mille 
francs  (30  000  F  cfp)  correspondant  au  versement  des 
mois  de  mars,  avril  et  mai  2020  sur  le  compte  domicilié 
à  la  Société  Générale  Ducos  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  décision  est 
imputable  sur  le  Budget  du  Territoire  -  Fonc  :  22  s/rubr 
:  220  nature  :  65221. 

Décision  n°  2020-409  du  13  mai  2020  relative  à  la 
prise  en  charge  du  transport  aérien  d’un(e) 
étudiant(e)  au  titre  du  passeport  mobilité  mobilité  - 
volet  étudiant. 

Est  remboursé  à  hauteur  de  100%  à  Mme 
TOAFATAVAO  Falakika  inscrite  en  lere  année  de 
BTS  Management  Commerce  Opérationnel  au  Lycée 
Laperouse  en  Nouvelle-Calédonie,  son  titre  de  transport 
aérien  en  classe  économique  sur  le  trajet 
Wallis/Nouméa  pour  la  rentrée  universitaire  2020. 

L’intéressée  ayant  avancé  l’achat  de  son  billet,  il 
convient  de  rembourser  sur  son  compte  domicilié  à  la 
Banque  de  Nouvelle-Calédonie,  la  somme  de  41  310 
Fcfp  correspondant  au  tarif  étudiant  d’un  billet  d’avion 
aller  simple. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  est  imputable  sur  le 
Budget  du  Territoire  :  Fonction  :  20  -  Nature  :  6245 

Décision  n°  2020-410  du  13  mai  2020  relative  à  la 
prise  en  charge  du  transport  aérien  d’un(e) 


étudiant(e)  au  titre  du  passeport  mobilité  mobilité  - 
volet  étudiant. 

Est  remboursé  à  hauteur  de  100%  à  Mme  TUISEKA 
Malia  Pamela  inscrite  en  2eme  année  de  BTS 
Négociation  et  Digitalisation  Relation  Client  au 

Lycée  Laperouse  en  Nouvelle-Calédonie,  son  titre  de 
transport  aérien  en  classe  économique  sur  le  trajet 
F utuna/Nouméa  pour  la  rentrée  universitaire  2020. 

L’intéressée  ayant  avancé  l’achat  de  son  billet,  il 
convient  de  rembourser  sur  son  compte  domicilié  à  la 
Société  Générale  en  Nouvelle-Calédonie,  la  somme  de 
52  710  Fcfp  correspondant  au  tarif  étudiant  d’un  billet 
d’avion  aller  simple. 

La  dépense  résultant  de  la  présente  est  imputable  sur  le 
Budget  du  Territoire  :  Fonction  :  20  -  Nature  :  6245 

Décision  n°  2020-414  du  14  mai  2020  autorisant  le 
versement  d'une  subvention  à  l'Agent  Comptable 
des  Collèges  de  Wallis  et  Futuna  au  titre  de  la 
participation  du  Territoire  à  l'Équipement  scolaire 
du  CETAD. 

Est  autorisé  le  versement  d'une  subvention  de  quatre 
cent  mille  francs  pacifique  (400  000  XPF)  à  l’agent 
comptable  du  Collège  de  Lano,  au  titre  de  la 
participation  du  Territoire  à  l'Equipement  du  CETAD. 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  Collège  de 
Lano  -  compte  ouvert  au  DFIP 

-  Cetad  de  Lano  :  27  élèves  :  Montant  :  400  000  XPF 

La  présente  dépense  est  imputable  au  budget  territorial, 
exercice  2020,  fonction  22,  S/Rubrique  227,  nature 
65737,  chapitre  932,  enveloppe  2305,  «  Equipement 
scolaire  -  CETAD  ». 

Les  agents  comptables  adresseront  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  au  service  des  finances  du  Territoire,  dès  la 
rentrée  scolaire  2021,  un  compte-rendu  d'utilisation  de 
la  subvention  reçue,  accompagné  de  pièces 
justificatives.  L'absence  de  production  de  ce  compte¬ 
rendu  entraînera  le  reversement  de  la  subvention. 

Décision  n°  2020-415  du  14  mai  2020  autorisant  le 
versement  d'une  subvention  aux  agents  comptables 
des  collèges  de  Wallis  et  Futuna  au  titre  de  la 
participation  du  Territoire  à  l’acquisition  des 
fournitures  scolaires. 

Est  autorisé  le  versement  d'une  subvention  de  six 
millions  de  francs  pacifique  (6  000  000  XPF)  aux 
agents  comptables  des  collèges  de  Wallis  et  Futuna,  au 
titre  de  la  participation  du  Territoire  à  l'acquisition  de 
fournitures  scolaires,  répartie  de  la  façon  suivante  : 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
Lano  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  lano  :  211  élèves  :  Montant  :  1  494  687 
XPF 
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Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
Malae  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  Malae  :  108  élèves  :  Montant  :  765  053 
XPF 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
V aimoana  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  Vaimoana  :  167  élèves  :  Montant  :  1  182 
998  XPF 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
Teesi  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  Teesi  :  106  élèves  :  Montant  :  750  885 
XPF 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
Fiua  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  Fiua  :  120  élèves  :  Montant  :  850  060  XPF 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  collège  de 
Sisia  -  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Collège  de  Sisia  :  135  élèves  :  Montant  :  956  317  XPF 


La  présente  dépense  est  imputable  au  budget  territorial, 
exercice  2020,  fonction  22,  s/rubrique  224,  nature 
65737,  chapitre  932,  enveloppe  2303  «  Fournitures 
scolaires  des  collèges  ». 

Les  agents  comptables  des  collèges  adresseront  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  au  service  des  finances  du 
Territoire,  dès  la  rentrée  scolaire  2021,  un  compte-rendu 
d'utilisation  de  la  subvention  reçue,  accompagné  de 
pièces  justificatives.  L'absence  de  production  de  ce 
compte-rendu  entraînera  le  reversement  de  la 
subvention. 

Décision  n°  2020-419  du  14  mai  2020  autorisant  le 
versement  d'une  subvention  aux  agents  comptables 
du  Lycée  d’Etat  de  Wallis  et  Futuna  et  du  Collège  de 
Sisia  au  titre  de  la  participation  du  Territoire  à 
l’acquisition  des  manuels  scolaires. 

Est  autorisé  le  versement  d'une  subvention  de  deux 
millions  de  francs  pacifique  (2  000  000  XPF)  à  l’agent 
comptable  du  Lycée  d’Etat  de  Wallis  et  Futuna  et  à 
l’agent  comptable  du  Collège  de  Sisia  pour  la  classe  de 
seconde,  au  titre  de  la  participation  du  Territoire  à 
l'acquisition  de  manuels  scolaires. 

Subvention  versée  à  l'Agent  Comptable  du  Lycée  d'Etat 

-  compte  ouvert  au  DFIP  : 

-  Lycée  d'Etat  :  514  élèves  :  Montant  :  1  885  376  XPF 

Subvention  versée  à  l’Agent  Comptable  du  Collège  de 
Sisia  -  compte  ouvert  auprès  de  la  DFIP  : 


Classe  2nd  du  Collège  de  Sisia  :  29  élèves  :  Montant  : 

1 14  624  XPF 

La  présente  dépense  est  imputable  au  budget  territorial, 
exercice  2020,  fonction  22,  s/rubrique  225,  nature 
65737,  chapitre  932,  enveloppe  2304,  «  Manuels 
scolaires  ». 

Les  agents  comptables  du  Lycée  d’Etat  de  Wallis  et 
Futuna  et  du  Collège  de  Sisia  adresseront  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  au  service  des  finances  du  Territoire, 
dès  la  rentrée  scolaire  2021,  un  compte-rendu 
d’utilisation  de  la  subvention  reçue,  accompagné  de 
pièces  justificatives.  L'absence  de  production  de  ce 
compte-rendu  entraînera  le  reversement  de  la 
subvention. 
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ANNONCES  LÉGALES 


FINANCIERE  DU  PACIFIQUE 

AVIS  DE  MODIFICATION 
WF  BEVERAGE 

Société  à  responsabilité  limitée  au  capital  de 
120.000.000  F.CFP 

Siège  social  :  Mata  Utu  -  B. P  301  -  98600  WALLIS 
ET  FUTUNA 

RCS  MATA  UTU  N°  2018  B  0033 

Aux  termes  de  l’Assemblée  générale  en  date  à  Nouméa 
du  6  avril  2020,  il  a  été  décidé  d’augmenter  le  capital 
social  par  incorporation  de  créances  en  comptes 
courants  d’associés  d’une  somme  globale  de 
119.850.000  F.CFP  pour  le  porter  de  150.000  F.CFP  à 
la  somme  de  120.000.000  F.CFP,  par  la  création  de 
119.850  parts  sociales  nouvelles  de  1.000  F.CFP  de 
valeur  nominale  chacune,  qui  seront  entièrement 
libérées  au  moment  de  leur  souscription. 

En  conséquence,  les  mentions  antérieurement  publiées 
relatives  au  capital  social  sont  ainsi  modifiées  : 

•  Ancienne  mentions  : 

o  Capital  :  Le  capital  social  est  fixé  à  150.000 
F.CFP.  Il  est  divisé  en  150  parts  sociales  de 
1.000  F.CFP  chacune,  entièrement  libérées, 
numérotées  de  1  à  150  et  réparties  entre  les 
associés. 

•  Nouvelles  mentions  : 

o  Capital  :  Le  capital  social  est  fixé  à 
120.000.000  F.CFP.  Il  est  divisé  en  120.000 
parts  sociales  de  1.000  F.CFP  chacune, 
entièrement  souscrites  et  libérées,  numérotées 
de  1  à  120.000  et  réparties  entre  les  associés. 
Pour  avis,  la  Gérance. 


NOM  :  MUSUMUSU 
Prénom  :  Cynthia  Ana 

Date  &  Lieu  de  naissance  :  23/10/1980  à  Wallis 
Domicile  :  Vaitupu  -  Hihifo  -  Wallis 
Nationalité  :  Française 
Activité  effectivement  exercée  :  Pâtisserie 
Enseigne  :  LAUPANI  CAKE 

Adresse  du  principal  établissement  :  Hihifo  -  Vaitupu  - 
Wallis 

Immatriculation  :  RCS  de  Mata-Utu 

Pour  avis.  Le  représentant  légal 


Société  Pacifique  Investissements 
Société  par  Actions  Simplifiée,  au  capital  de 
100.000  F.CFP. 

Siège  social  :  Rue  du  Tuafenua  -  Mata  Utu  -  île  de 
WALLIS 

R.C.S.  :  2014  B  1819  de  Mata  Utu 

Suite  à  la  démission  de  Monsieur  Gaspard  RAVEL  de 
ses  fonctions  de  Président,  Monsieur  Franck 
MAILLERET  est  nommé  Président  à  compter  du  12 
mars  2020.  Il  en  résulte  les  mentions  suivantes  : 

Ancienne  mention  : 

Président  :  Gaspard  RAVEL 

Nouvelle  mention  : 

Président  :  Franck  MAILLERET 

Les  statuts  ont  été  modifiés  en  conséquence. 

Pour  avis. 

Le  Président 


NOM  :  FILIPE 
Prénom  :  Marie  Line  V alelia 
Date  de  naissance  :  19/02/1974 
Domicile  :  Alele  -  Hihifo  -  Wallis 
Nationalité  :  Française 

Activité  effectivement  exercée  :  Culture  de  légumes,  de 
melon  de  racines  et  de  tubercules 
Enseigne  :  PETELEHEMI 

Adresse  du  principal  établissement  :  Alele  -  Hihifo  - 
Wallis 

Immatriculation  :  RCS  de  Mata-Utu 

Pour  avis.  Le  représentant  légal 


NOM  :  NAU 
Prénom  :  Savo 

Date  &  Lieu  de  naissance  :  18/05/1991  à  Futuna 
Domicile  :  Sisia  -  Ono  -  Alo  -  Futuna 
Nationalité  :  Française 

Activité  effectivement  exercée  :  Fabrication  de  plats 
préparés 

Immatriculation  :  RCS  de  Mata-Utu 

Pour  avis.  Le  représentant  légal 
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Dénomination  :  «  LAKA  Kl  MU’A  » 

Objet  :  Développer  des  activités  diverses,  dont  la 
fabrication  d’huile  vierge  de  coco,  d’huile  parfumée, 
d’huile  essentielle  et  de  savon. 

Le  siège  social  :  l’huilerie  Lolotasi  -  Aka’aka  - 
Mata’Utu  -  98600  Wallis. 

Bureau  : 


B  me  au  : 


Président 

MAUFEHI  AUTOMALO  Ieleneo 

Vice-président 

HANISI  Soane 

Secrétaire 

ULIKEFOA  Makilina 

2eme  Secrétaire 

LOGOTE  Soane 

Trésorier 

FOLITUU  Taifisi 

2eme  Trésorière 

FOTUTATA  Silivia 

Présidente 

KELETAONA  Pipiena 

Secrétaire 

PAKAINA  Agavale 

Trésorière 

TAHIMILI  Falakika 

N°  et  date  d’enregistrement 


Tous  comptes  ouverts  soit  au  Trésor,  à  la  banque,  sont 
signataire  titulaires  le  président  et  le  trésorier,  en  cas 
d’empêchement,  le  vice-président  ou  la  trésorière 
adjointe  peuvent  signer  à  leur  place. 

N°  et  date  d’enregistrement 


N°  157/2020  du  13  mai  2020 


N°  152/2020  du  06  mai  2020 


N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F1003704  du  12  mai  2020 


N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F 1000084  du  06  mai  2020 


MODIFICATIONS  ASSOCIATIONS 


Dénomination  :  «  COMITE  DE  GESTION 
FESTIVAL  » 


Dénomination  :  «  PARENTS  D’ELEVES  DE 
L’ECOLE  DE  MALAETOLI  » 

Objet  :  Communication  des  nouveaux  horaires  de 
l’établissement,  achats  de  maillots  de  compétition  pour 
l’APPEL  pour  le  cycle  3,  renflouer  le  compte  bancaire 
de  l’association,  faire  un  état  des  lieux  des  bâtiments 
scolaires  et  de  l’internant  et  renouvellement  du  bureau 
de  l’APPEL  et  désignation  des  signataires  du  compte 
bancaire. 


Objet  :  Renouvellement  de  la  trésorière,  point  de 
situation  de  la  préparation  pour  le  Festival  des  Arts  et  de 
la  Culture  du  Pacifique  et  questions  diverses. 


N°  et  date  d’enregistrement 


N°  154/2020  du  1 1  mai  2020 
N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F1000463  du  11  mai  2020 


Bureau  : 


Président 

AMOLE  Bernard 

Vice-présidente 

TEUGASIALE  Gloria 

Secrétaire 

FOUCQUE-ARNOUX  Christèle 

2eme  Secrétaire 

VALUGOFULU  Malia 

Trésorière 

ILALIO  Lupe 

2eme  Trésorière 

IKAI  Malia 

Les  signataires  du  compte  de  l’association  sont  le 
président  de  l’APPEL  (ou  la  vice-présidente)  et  la 
trésorière.  En  cas  d’absence  de  ces  deux  personnes 
indiquées,  la  secrétaire  sera  signataire. 

N°  et  date  d’enregistrement 
N°  151/2020  du  06  mai  2020 
N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F1000179  du  06  mai  2020 


Dénomination  :  «  MOLIHINA  -  VILLAGEOIS  DE 
ALELE  » 

Objet  :  Renouvellement  du  bureau  directeur  et 
désignation  des  signataires  du  compte  bancaire. 


Dénomination  :  «  LULUTAU  LEA  TAHI  » 

Objet  :  Renouvellement  du  bureau  directeur  et 
désignation  des  signataires  du  compte  bancaire. 

Bureau  : 


Président 

TUUGAHALA  Tamiano 

Vice-président 

TAFILAGI  Sidoine  Tuani 

Secrétaire 

TUUGAHALA  Erika 

2eme  Secrétaire 

SEUVEA  Savelina 

Trésorière 

GATA  Viane 

2eme  Trésorière 

SEUVEA  Safata  Valelia 

Les  signataires  du  compte  bancaire  de  l’association  sont 


le  président  Mr  TUUGAHALA  Tamiano  e  la  trésorière 
Mme  GATA  Viane,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de  l’un  des  deux  signataires,  la  2eme 
trésorière  a  le  droit  de  pourvoir  la  signature  manquante. 

N°  et  date  d’enregistrement 
N°  155/2020  du  12  mai  2020 
N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F1000099  du  12  mai  2020 
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Dénomination  :  «  VAIMAGA  DU  VILLAGE  DE 
HALALO  » 


Objet  :  Remplacement  du  président  du  bureau  directeur 
et  désignation  des  signataires  du  compte  bancaire. 


Bureau  : 


Président 


VEKAUTUA  Makisimino 


Les  nouveaux  signataires  du  compte  bancaire  seront  M. 
VEKAUTUA  Makisimino  (président)  et  Mme 
MANUOPUAVA  Malia  Josiane  Fapiola  (trésorière).  En 
cas  d’absence  Mme  SIULI  Malia  Seletute  (secrétaire) 

N°  et  date  d’enregistrement 


N°  155/2020  du  12  mai  2020 


N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F 1000454  du  12  mai  2020 


Dénomination  :  «  CLUB  DE  SIGAVE  DE  TENNIS 
DE  TABLE  » 

Objet  :  Bilan  financier  et  sportif  2019,  Hennebont  2020, 
projets  2020,  licences  2019  2020,  projet  récoltes  de 
fonds  et  élection  du  nouveau  bureau  et  désignation  des 
signataires  du  compte  bancaire. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Prix  de  vente  au  numéro  . 500  Fcfp 

Voie  ordinaire 

WALLIS  :  6  mois . 3  300  Fcfp 

et  FUTUNA  :  1  an  . 6  600  Fcfp 

Voie  aérienne 

Nouvelle-Calédonie  :  6  mois . 7  600  Fcfp 

Fidji  :  1  an . 11  200  Fcfp 

Métropole  :  6  mois . 7  400  Fcfp 

Etranger  :  1  an .  14  800  Fcfp 

INSERTIONS  ET  PUBLICATIONS 

Insertion  . 800  Fcfp/la  ligne 

Insertion  de  déclaration  d’association . 7  000  Fcfp 


Les  abonnements  et  sommes  dues  à  divers  titres  sont  payables 
d’avance  à  la  Direction  des  Finances  Publiques  de  Mata-Utu. 
Les  chèques  postaux  et  bancaires  doivent  être  libellés  au  nom 
du  :  Directeur  des  Finances  Publiques  du  Territoire 
Téléphone:  (681)  72.11.00  -  Internet:  http://wallis-et- 
futuna.pref.gouv.fr/Nos-publications/Publications- 
administratives/Journal-Officiel-de-Wallis-et-Futuna-JOWF 


Bureau  : 


Président 

VAITULUKINA  Paulo 

Vice-président 

GA  VEAU  Charles 

2eme  Vice-président 

KELETAONA  Maketalena 

Secrétaire 

VAKAULIAFA  Margarita 

2ème  Secrétaire 

KELETAONA  Falaone 

Trésorière 

MOLEANA  Malia 

2ème  Trésorier 

AMOSALA  Napoléone 

Les  signataires  du  compte  incombent  à  la  trésorière  et 
au  président,  et  à  la  secrétaire  en  cas  d’absence  de  l’un 


des  2. 

N°  et  date  d’enregistrement 
N°  163/2020  du  15  mai  2020 
N°  et  date  de  récépissé 
N°W9F1000437  du  15  mai  2020 


